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(1er  octobre  1888). 


LE  DISCOURS  DE  M.  FLYNN. 


EMvmTomE  de  l'opposition  cunthk  le  g 

NATIOXAL. 


OUVERNKMENT 


Aujourdhui  noiiP  sommes  en  prôneAive  d'un  réaui- 
s  t(me  élaboré  c.r;Hé  r^>sunier  ton.  les  rep  oc  es  ane 
hpp.^.t.on  a  à  fau-e  au  g.>uvernenient  Mer  -  o  p2  1' 
qin!  a  éiè  prononcé  tout  .lernièreinent  dans  une  r^uE 

m bhque,  «nunuKir  lo  cliaf  de  l'opposition,  au  moi  Ha? 

u  de  ses  meinbres  ,3  pluB  di.tiniHié.s.  l'hon.  M  rîvnn 
fett,- étude  de  la  politique  provinciale,  qui  couvre  û^e 
dizaine  de  coouiwh  ,luns  le.'  journaui  adverse  S  ^t 
certainement  1h  truv.vil  le  plus  complet,  le  r^u.  é  abor^  % 
ph  8  cat/gonqnr.  .jT.i  ait  encore  été  fait  au  poin  d?  vu« 
de  1  opposition.  IClie  récapitule  toutes  les  atta  mes  an'«n 
rouve  ous  les  jour,  dann  la  pre.«e  bleue  s  r  S  ,?o  nts 
soles,  de  sorte  que  .i  nous  réussissons  à  réfu  er  le  Se- 
cours de  M.  FJynn  point  par  point,    nous  auïom  r?ar    A 

t".rsquel9  sont  le»  acte»  que  l'on  a  à  reprocher  à  nôèKou- 
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if-  '1 


^  1 


vernanlsvictuoÎH.  Nîitiircllement,  on  ne  peut  s'attendre  à 
ce  que  noun  pnhhions  Je  texte  VAÙmo  do  diiscours-  do  M. 
llynn.  La  lungiienr  do  la  r-itation  est  ù  elle  se'.de  une  ob- 
jection rai.sonn!d)le.  Mais  nous  ijouvous  uu  n\o\m  résumer 
leK  diverses  proposititms  émises  par  le  député  de  Gaspé, 
et  c'est  ce  que  noun  niions  faire  ans.-^i  consci-  ncieu^ement 
que  posMble,  nous  cllbr(;\nt  de  bien  préciser  eliacanc  de 
ses  af<  uHMtions  atin  de  prévenir  tout  malentendu.  Si.  mal- 
gré cela,  il  s'en  présfuitait,  nous  demiudons  à  l'orateur  et 
au  Courrier  du  (klaadu  auquel  nous  empruntons  ses  paro- 
les de  nous  aider  loyalement  en  nous  corrigeant  :,ur  tout 
les  points  où  nous  rendrions  mal  sa  pensée.' 

D'aj.iès  le  porte-pnr^.lf  di-  l'opposition,  le  gouvernt^ 
ment  national  mérite  la  condiuii nation,  publique: 

lo.  Parceciue  le  nom  qu'il  porte  est  en  soi  une  pr(.voea- 
tion  a  l'antagonisme  des  diverses  nationalités  qui  pee- 
plent  la  province,  et  (jue  l'idée  nidionale  qui  a  nrésid^'^  à 
8a  iormation  est  un  faux  princijje. 

2o.  Parce  que  la  conférence  iîiterprovineiale  est  une 
œuvre  creuse,  et  que  les  résolutions  de  cette  conférence 
Hont  nuisibles  en  grande  partie,  s'attaquent  môme  aux 
prjnciî)es  du  gouvt;rn<'ment  responsabUî  et  méritent  la  dé- 
sapprobation publique, 

3o.  Parceque  le  gouvernement,  sous  prétexte  d'aider  à 
.la  colon)satu.n,  n  dépensé  de  l'argont  inutilement  pour 
dé<H)Uvrir  des  fraudes,  et  jiarce  qu'il  a  cmp'ové  des  amis 
politiques  dans  la  r<icherclie  de  se-i  i'r;MKles, 

4o.  I'arce(jue  le  gouvernemem.  n'a  pus  apporté  de  réfor- 
mes  dans  la  iistribution  des  deniers  do  <;oI<>nisati(»n  et 
que  les  politiqueurs  et  agrait:.  d'éle<;tion  cxercejit,  comn  e 
auparavant,  pour  des  tins  de  parti,  le  contrôle  que  seuis 
1  iussistant-commissaire  et  le  ministre  de  l'AgriculLare  do 
vraient  exercer. 

5o.  Parce  que  le  choix  du  rév.  M.  Labelle  comme  assis- 
tant commissaire  de  l'Agriculture  n'a  pas  été  heureux,  en 
ce  que  jusqu'ici  on  ne  voit  pas  que  la  nouvelle  direction 
aitconv'u  aucun  système  général,  aucune  solution  pratiqua. 
do  la  question  de  colonisation  ;  parce  que  le  nouveau 
sous-commissaire  est  aux  mains  des  politiquem-g  com'"e 
sous  l'ancien  régime,  et  que  M.  Mercier  n'a  eu  évideni- 


joiivorno 


Hun    adijîinistiji- 


})A8 


coiivcrHioii  de  la  dette  ^xtoijnuu  de  la  loi  sur  [» 

crim.ne!.  sur  divers  p  in  «  d"      /\' ^^"?''  ^'"^'''^n^  f-roc^ 
Vex^dôputC  do  M^vanti,  ''"'  '*'  '^"^  '^''  ^^-   WhMe, 

*0-000  ;  Inn  !a  nm    "     io  ^  ^im^S'^^^'^^  '1'^  Montréal 

Montréal,  $4,000  ;  .  r '  jf  coî„nXS?"''''''*^"  ï^^'  -^'""ff^'  ^^ 
par  celle  dp.  a.i!osi'«l4^1ïfin^'''  T'''^^'^''  ^'^'^>^  i 
terprovin,:i-..Ue    | IO(>m  i     t   .   i  '^'^^'  .P''^'  a  confie nce  in' 

surintendant,  de  colonisatW  $'^f);ir  '^  ^  "^ 

pense  uouvciio  de  «:i00.0()0  V^lelVw^;^'^^  '^  ^'5.""«  ^^ 

contrad^tion^  •^J.;^^^;/;;^-^-^        M.  Menùer  eet  une 

Prunte  ;ç,u'il  blâmaiuro  mve'^^^^^^  i»  *'«^ 

fie  chenjins  de  feren  iwhl  ^  !    t  ^^^'^  ^^^■'^'^^'^■'^  ^'e  terres 

îJ  poursuit  c^ti"  ^nt^'' ^,?;r'^^^^ 

uiipo8sd>le  de  faire  inioèonersior  ^^''''1''^^  HUil  était 
qu'aujourd'hui  il  tentai  "?'!?'  /''''.^;'  ,^-^'  '^*  'Je'^tt^.  et 
toute  démareJ.eFupnlianteaiimA^A,!^''  i^  dénonçait  aJora 


|i 


—  4-- 

ml  et  (jii'aui(HU{l'hui  i!  doinamlc»  ilm  hettor  l^>nns  par  lea 
régolnthtns  de  la  conférence  interpi-Mvinoiale. 

13u.  l'iirce  rj[uel'hi;n  M.  M.Mvier,  qui  iiiitrelbit=  no  voulait 
PAS  (sUemiro  parler  ilo  Uixc,  a  Init  pa.s.-er  un»;  loi  a  la  <ler- 
tuèni  H083i(ip.  pour  tjixor  Ick  corpiinitionn  comiiierciak-M  et 
que  1  ojjpoHiiion  n'et;tp}i«reHpon,-al.le(|{î  cette  nouvelle  taxe. 

1  lo.  Parce  (jue  le  goiivenienient  M,;rcier  a  lai^rfé  les  an-' 
propnations  aux  instituUons  do  bicniaisance  au  moine 
dut  ru  que  le  gouverneaiwit  MouH^eau,  et  auHsi  parce 
qu  ^1  a  enusdes  mandatai i^pi.'ciaiix  comme  «cHpn^rléce.-'seurH, 

loo.  Farce  qu'il  y  a  eu  corruption  électorale  «lu  côté 
nuniyteriei  ûivw  les  élections  de  Laprairie  et  tlu  comt6 
d'Ottawa. 

•  Voilà,  rénumô  avec  autant  de  concision  et  de  préfision 
que  possible,  tout  ce  que  l'oi)[)OMitiun  trouve  ;l  reprocher 
an  gouvernement  national  par  il  bouche  de  l'un  de  ses 
plus  forts  tribuns.  11  ne  6';;^rit  pas  en  effet  d'une  impro- 
visation, d  une  ébauche  «nperfl'-.ielle  rapportée  à  la  !éi<ère 
par  un  journal,  mai.s  d'un  travail  élaboré,  préparé,  écrit  à 
]  avance,  d'un  acte  d'accusation  f)rmul(!  nettement  lon- 
guement mûri  et  que  l'auteur  n'a  livré  il  la  pre.ve -lu'a- 
prèH  Cil  avoir  pesé  tons  les  mots. 

C'est  en  queUpie  .sorte  ie  dincours-programmc  de  i'op- 
piwition  pour  IcH  procljaines  campagnes  é'ectorales. 

Nous  allons,  une  fois  pour  toutes^  disposer  loyalement 
tnancmement,  de  chacun  dets  point.s  que  noua  venons  à'é- 
«umérer,  au  risque  dencu.s  lépéter  encore  «ur  la  i.lupart 
qm  ne  scMit  en  eliet  que  dcH  redites  cent  foi^  réitérées  par 
une  presse  aux  abois  et  dont  nous  avons  déjà  maintes  ibis 
lajt  justice. 

^  Tous  les  jours  que  Dieu  amène,  les  journaux  de  l'«-mpo- 
Hition  reviennent  à  la  charge  tantôt  sur  ua  point,  tantôt 
ttur  un  autre.  Nous  sommes  heu.  eux  d'avou-  cette  occa- 
sion de  démolir  en  bloc  leur  éoliaïaudage  de  caknuiies 
et  nos  lecteurs  ne  seront  pas  surpris  si,  après  avoir  dispo' 
se  une  bonne  fois  des  accusations  formulées  contre  l'ad- 
rauustration  Mercier,  nous  ne  nous  attardons  pas  davan- 
tage aux  redites  quotidiennes  des  journaux  bleus,  atin  de 
porter  notre  attention  aux  autres  graves  qn.^wtions  qui 
s'imposent.  ^ 
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n'e;t  plu»  ,»„,  ,,„„  cett<M,,.",t.ion'       "        ""'  ''""  ""' 

cuti'  .;t;;;ilr„;f:i:''/'i;,/;;"r '-.!'«■- .™  «•'>'  <io  ch^ 

tile.    N^,i     ie  r,t,-,    „?     ■    '.''^^l'''^  cette  coalition  hos- 

tous  smît  t^x   ^  ?l^''3r.^:  '^1^5^^>»   ^.I-'on  appartieîme. 
«on  beau  (Irawau."         ^  ^  '  ''  ^^  "  '^''^^^  P^^^^'  ^*>^'«  >^'^"« 
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Ni's    Jiflunintriir.s    (.-hcrchent  A  iViirt    c,i„i,v  .ni,.  „„„s 
iTVnnt  raH.t.,vi..s(  ment  ucs   Ar,M!u-i,r..t(;tau!.  •    ^e  i       S 

nHjmiUii  5  (le  ceUt' province. 

nal..  d,..)H  le  sens  largo  et  nniKnani.ne  que  no^ é m"  n  i  n^ 
«t  ie  youveiT.(  ment  uc  tuel.  tant  de  ce' ."  v.>  w  ,e  a  Aé' 
eM^encore  et  sera,  tant  qu'il  aura  !a  coniian^  dé  la  ma  o! 

n^  '.  .^«  r''T''""'^  ".^^'^'"'•■'''  «'appuyant  «Mv  les  h,  ,- 
m'te8K»'iif'«loH(ieuxpartiH,  i-even(li.,uant  l'I.onnenr  de  la 
^^unX^  "^t't''}  ^-.'Vt'^>-<^ts,  iicatrinanî  le'V  :J* 
rv..u  Un  on  laites  les  régimes  précédents,  i>ul<li..,nt  les 
ntte«  fratncuUs  ilu  pa«8é  et  d(Mnandant  lô  concours  de 

Seî  m J i,^  n,?i'  ''''  7"y"nce.  religiou.c..    pour  con.oii- 
RiaïuicH  de^tniees  (]ne  l'avenir  !io;h  rnéuMffe 
teux  ,,ui  veulent  armer  le«  races  les  une.s  contre  les 

bur   uiesde   tel)gion.s  (liHVrenfe.s  ce  H,».^t  le.  ad^•(,rsaivs 
du  gouvernenient  Mcrcu-r  cpn.  oubliant  enx-nu-mef  p  'iU 
«ont  pcnr    a   plupart   canadienn-lVani^ais  et   caiu.iicn^V. 
«^mrcnent  A  an.euler  i'éi^m.ntan.,l.-pn.eHL;  "  u  Z^  J 

o  '  li  '  •  ^^  ^'^  '"'7  ^'i  «*"^^^^-  ^^»^'  Cana,diens-lYanc,ai8, 
dJm  nn  ^^^'^' ■ ''■^■^•,^'«  ^1«  -^t'icier  :  il  va  vouH  embarc  ue^ 
dans  une  guerre  a  mort  ave<'.  les  protesfants     C'e.,t  a    si 

.•intu  parc,  vn  espère  detruu-e  le  ;.rouvernem.nt  nalion-.l 
^    ramener  au  pouvoir  cette  engeance  néfaste  qu  S 

c.^^:!'^^^  au  boii  «en.,  au  patri.Xi^no  do  nos 
.  I  pa„.,,ieHanguV.fa.    fex  ]e  gouvcrnemeut  qui  est  sorti 


7   - 
t.on  du  i.nati«n.e  <Io..t  .^l  le^li^:,!-;;^^^"'  ""''  "--'-»- 

.-;  il!;  n;auv^ï;;;r;;^^;s;"';-^^  /•'-  vum.  ùueiii- 

"c-mrnt  quand  h  s  ac    >.  *''"''•  '"^f."^^'  ""  ^^«"ver- 

autres,  ils  Ho,/t  nXm  i  f         "'l"^'^'  'V'^'ls   reli-ieux  et 
Ju^tice\ie  M  Morc-i;^    '"  ^'"  ^^*'  ^''^^''t'"^^^^'  t^t  de  ivr.pnt  de 

une  ])rcnvo     lo  ^uJv  ,1      *' '"^"«''/•"^  ^ott^omt^  en   est 
n'^^ta/tpaJ^^toV^      ';:,-^^^  "  tn.aé  .qu'il 

^Hnent   d'un  a.^lo  r r«  J.t«   t    1«         '"'''i'  'T'^"'  ^''^''^'^'■ 
née  par  lel;  "édSe!^^  ^,^  j^  ^^^  '^or^W^^li^^'^  If  ^'^^ 


:  ;« 


li 


ti 
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par  le  règlement  de  l'aifairo  des  biens  dp^<  JéMiiites '>  On 
ne  peut   prétendre  qne  cette  compensation  était  rigou- 

ï^rTTf'  """"iT^'-?  '  '''''  .*'"''"•  ^''^"^'^  '^  question  étnii  de 
savoirs  es  Jdsuites  avaient  droit  ou  non  â  être  rein  tC^ 
gré8  ;  «  ik.  avaierit  droit,  li  fallait  leur  rendre  justice  pure- 

prC-cedents  a,vaient  négligé  de  iaire»  et  c'est  ce  ou.^  M. 
^f?of  JV  ^"/'  "Jo^^aat  à  la  magnanimité  de  cette  répa- 
lat  on  la  genéro^.to  d'une  compensatio.i  aux  intérêts  pro- 
testant.^    Les  réprésentants  de  l'élément  protcstîuit  dans 

vn  X'n-    1''''  '*"'■  'T^'^'^f  '^  ^''^'^^'^'^»'   ^t   anjonrd'hui  on 

vou<Iran,  les  poser  dans  le  roio  odicRix,  de  gens  r-cevant 

d'une  main  et  frappant  de  l'antre  '  i  cevani 

Nous  avrms  tre.p,  eonluince  dann  la  loyauté  de  nos  corn- 

Kv  hn^'^  '*'^^-''^'f>"^"''î''.^''l'''^  «"^  rendront   pas  à 

1  évidence  de  pareils  hienfaits. 

Ou  leur  soutHo  méchamment  qu'ils  n'ont  pas  de  rénré- 

«entant  dans  le  ca,binet  à  1.,  tête  d'un    dépar  eme^t     mS 

sur  ce  point  ils  savent  bien  le.  effi)rts  inouis  que  M.   Me!' 

ciei  a  taits  pour  leur  accorder  cet  avantage.    Et   (uii   l'en 

iin;?  ±l:.S"ï::ln-'- nui    cherchei^^ 


les  houjevercon  relui.  Ce  sont  eux  qui  ont  envoyé  oes 
émiHsaires  d.uis  les  cantons  de  l'Est  pour  surex-ftpr  les 
susçej^ibiiités  religieuses,  afin  d'empédiei  q  '  U  .!^  ^ 
jeui  député  anglais  d'élu  en  faveur  du  gouvemenient  r  a- 
tionai  ;  ce  s(.nt  eux  qui  ont  fait  les  appel,  les  plus  perH- 
des  "■iM>'-^.|uges  pour  empêcher  M.  SfPnhpn.  [potre  élu 


A  Ar     4  /  \  il  r      ' v-.».|^»_v  lii^i  xjL.  oiu.iuuua  a  être  eu 

a  Montréal-hst,  pour  étmiffer  lacandidature  de  'M.  Noyés 
afehefïord,  pourlau'e))attreM.  McCorkiil   à    Missisriuoi 

Ho  TJ^'I^'i^- '""'"''''  ^'^  ^é^^^^^t^o  à  M.  Whyte!  Au 
reste,  les  Anglais  sont  représentés  et  dignement  par  l'hon. 
JL/.  A.  Koss  dans  le  gouvei-nement  national  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas  (lava»itag(>    qu'ils  s'en  prennent  aux  détracteurs  de  la 

wéglige  rien  po\ir  leur  rendre  justice,  même  malgré  eux.(l) 


conmui.  le  pnacip.,  pirtefeuif^r'cefuiS  l^ll-^ùlC^rS  la 


«li   il 


tes?  On 
lit  rigou- 
1  C'tiiit  de 
y  reinté- 
ice,  f)iire- 
ne/iients 
:^  que  M. 
tto  rc'pa- 
réts  pro 

riiui  on 
recevant 

os  coni- 
it   [nid  à 

î  n'pré- 
it.  Mais 
\l.  Mer- 

!jui  l'eu 
■il'liiii    à 

'■iter  les 

eut  Uti- 
ls perti- 
tre  élu 

iVoye» 
ùsquin  , 
{te.  Au 
r  Thon, 

le  >50iit 
'S  (le  la 
'i-ci  ne 
eux.(l) 


Mercier 
loritôea 
n  (le  la. 


—  y — 

,u.;V^  Tuf;  r  «"'^^'"«^^-'^""^  P»'«  <l''uie  é(.olo  dont  taa.s  le« 
actes,  dont  tous  les  duscours  n'ont  ^16  .)ifiiue  (protestation 
constante  contre  'inijmtation  d'être  des  fauteurs  de  dis- 
corde uationaieMi.eu  oue  la  nnijorit^^do.  Au^lai.  de^-etl^ 
piovnice  n  ait  jamais  gâté  noire  parti  par  «e.s  sympathies 
ne  leur  avons-nous  pas  toujour.^î  tendu  la  main  ?  (Jue  pr(^- 
chonH-uous  tous  le.  jours  ?  Juntic^e  ég^h  pour  tous  •  et  si 
nous  guerroyons  sans  relâche  et  sans  nieni  contre  'le  gou- 
v(™-ment  tory  d'Ottawa  et  ses  séide.,  n'est-ce  paspré(-isl 
nient  parce  qu'il  n.^  cesse  de  foider  aux  pÏPds  e  nrineine 
«a^re  de  VO^^hé  des  races  et  des  ..^  yauLs  qid  l^dhe^'^ 

VU^r,^f'''TV^^^^'P^''^^  1  qiie  formulé  ,)arles 
E<hvard  Blal  e,  les  VVilin.l  Laurier  et  les  Honoré  Meuner? 
-t-n  vertu  de  (luelle  loi  ou  de  quelle  convenance  ne 
pourniit-ily  avoir,  ici  comme  ailleurs,  une  union  des 
nunnetes  gens  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  races,  de 
toutes  les  croyances,  sans  distinction,  pour  empêcher  ce 
qui  restede  a  province  de' »uél)ec  d'^re  dévoré  par  les 
cormorans  du  toryisine  ?  t  " 


d 


M.  Fiynnnepeutsupportej-  l'idée  d'un  parti  ou  d'un 
dlIno'JTn'p'  ^Vpeia.u  national.  Mais,  lui,  qu'est-il 
donc  ?  Nous  l'avons  cherché  en  vain  <ians  son  discours- 
programme  :  il  n'y  tau  aucune  î>rofessiou  de  foi,  il  semhle 

rtéclaiation  de  ce  genre  ;  nulle  part,  dans  tous  les  cas  il 
ne  se  déclare  (îonservat(îur.  Quel  e.t  donc  s(m  drapeau' 
Ksper(ms,  dit-d,  qu'avant  longtemps  "  n-nis  r>ourrons^i: 
core  ime  fois  arborer  sur  la  vieille  citadelle  de  Ouéi.ec 
nu.pArf£?'"'  '^  v'ér.tabledrapeau,  celui-là,  le  vérItarle 
Di  APKAi;  .vvnoN.AL    le  drapeau  des  Bakhvin,   des    Lafon- 

taine.  d(3s  Morin,  des  Cartier •"  it,«ii.<uon 

Eh  bien,  c'est  ce  véritable  drapeau  national  qui  dotte 
d  '  M  '  Ft!"'  '"'  ^1  ^'^'^^^^^^^^^  '^^hec  ;  les  répugnances 
«insère    ^       ^''''''    '         ""'''  "^^^^^"*^^^  "^^  ^^'»t  uonc  paa 


Oolonisati'in.  à  Thon    po'o»"]    Ph-r'^-       ri   »      "        j 
tant..  ,ii>  dciï.èuw  R.prtsBiuant  dausle  cal.iiiet.  ^ 


■  Hi 


i 
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mSî^?t^-^^";~.P-àno,.«e.vir   de  l'a^u^ 
pour  ioH  pcraonnos  ,  ai  s  u    fitd  nonr  1"""'^^,^"^^'^^   **^^^^^^»* 

ne  comprenons  pas  prmrnn.W  fi  11''/'*'  -'^^  ^^-  /'y""-   "oub 
i^^<?e  d'une  union  de.^^^    S  ^'''^  ^'  ^''  ««nie 

mCme  trouvé  ro  mot  f    s  l  1 1'     '^^  ',     ^^^^-^-^^  P^«    ^»i- 
trahison  do  187')^    \  w  f       l'î'Uhsiblo  pour  couvrir  sa 

bre  1879,   appuyé  par    %',^"'J^"r^'^^  TV'  ^'  ''  "^'^ 
suivante:  ^     ^  "'   ^^'   ^^.'nch.   la  proponitiou 

„  '  Que,  vu  la  })o.ntion  cnfique  et  difH.^i!^  ,i»  1 
,,   'g'.««ant  parpaMotùw.  et  s^Z  rLvitit  t.     F^VT'' 
ie  bnt  de  mettrp  fin  .*,  .,..  .a     '  f         -^"*"^?^«/'^',etdan8 

"  politique  ot^"'^e;ili^^^^^^    ^'î  '''^'^''  '^^-î'^i-itation 

pr^iudic-iabie.  aux  iTmîiïl,  d     h'^'"  "•''  «'an^^ement 

devoir  de  tous  Jesniemb;^^^^^^  '^  r'  du 

cœur  !e«  vérit.ble.s  inîér Hs    n  on v!  ^^  l"'"^^'  ^ni  ont  à 

'KFioirrspourlbrnui     in   L  ''''  ''''''''  '^'^^^''^  ^^'^'^R» 

une  aclniiniHtnU  ;  fô;      n  ^"^=^"«^ 

"H^sqni,  DA^^Tj^y^:,^^^^''^''''''  composée  d'iiom- 

bles  d^  proposer"  ,^'foi^^^;;^^^      feront  çapa- 


V  "".  j".TM..,ei  i-(3ur;  de  I6m  " ^^ 

fa  bouebe  du  ,SéVu3CG;;^p;""'  ''  '''''"^  ^^  I— ^  par 
bi^rS^^ï:™"^;;^^^^^^  «PPels  de  la  presse 

faveur  do  Ja  clS  cil"S^tml'^'"''^"^  '^''  ^^^^^^^'   «» 
les  discoure  de  AT    r  /^  ^  ^ -^  ^«  ■^4^"  ^'"  '^'enie  terrain 
pourmonn^;'^,^^i^fi^;^:S^;;,.^fvi«  et  ^Ste   Tl^^rJ^"; 
la  notion  des  couieurs.         adversaires  avaient  alors  perdu 

Serait-oe  parce   qu'aujourd'hui  Ja  sitm'ion    v,*       , 
mem,  oins  >>ruve  on^  1m,  ,>rnv:,,-..;  J..7^ -l."'^'^""  ^4  autie- 


gmve  que  la  iirovinco  di^  Quel 


-lec  n'aura  pas  le 
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(Iroit  de  se  ]>rot^ger  contre  les  attentats  chi  j,ouvoir  con- 
4on  '   f  i^^  ^''"^  '?'  "^^'''^  ^^^'''^"'^^  pmvinies.   Ontario, 

qnestioîi  des  droits  provimia.ix  ? 


'f|i 


.  (Québec.  H  octobre  1888). 

DEUXIEME  GRIEF 


ivJnt'  ^^T'^  ^'""'''^  '-"''  '«^"'^'^  i^^'^»  M.  F1ynn  attaque 
1  œuvre  du  gouvernement  national  dans  sou  fncium 
c'est  la  contf-n-ence  interprovii.<  iaîe.  ' 

hcs  reproches  peuvent  se  rd^imer  ainsi  • 
larce  que  la  eonftrevce  ii^terprovindale  est  une  miwe 
^^  ireuse,  et  que  les  résolutiom  de  celle  con^rence  ,ont  nviZ 

hle,  en  grande  j,artie,  .Udtaquent  mêm.c^'Tr^'^iZ'Z 
'^^SÎ^T   '''^'^'^^^   ''  moment  la   dL^^^Xtt 

Nous  sommes  d'autant  plus  il  l'aise  pour  r^fnter  .pf*A 
proposuio^j  qu'il  H'auit  précisément  de  l'Luv rè  k  \!lia 
eousiddrab'e  de.M.  Mercier,  de  celle  qui  lui  mérite  sS 

"e  urév^ïï;"''""'-'"'^^^'^;:^'  """^^  œuvre  ^S.J^à 
Idue  prévaloir  jo  principe  de  l'autonomie  provinciale 

La  conférence  interprovinciale  a  été  en  effet  la  côna<î- 
aa  on  uiu.uime,  par  les  ,o,,réscutants  de  tout  ^s  Prin- 
cipales provinces  du  Dominion,  du  premier  et  princi,  al 

liftR   rv       r''î'''''"'''^'^^  '1"^  ''  triomphé   le   14   octobre 
d^^in<^^^n  ^  '''•  '  '^^"^  ^^r'^}P^  le.  b!,ns   citoy.ns^^! 


i>/ 


ciale 


<ien  énergique  d^i  principe  de  Vnutom 
contre  toutes  le^  atteintes,  directes  ou  indirecte 


mie  prorinr- 


I;li! 


I  ' 


!!! 
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(^Silc'p^?::::?;:^- ^;?;i^î-e  ^^'«  ?-  l^  province  do 
«es  in^stiiLtion     lo  . ello  i'^^,^^^^^^^  ^H"   distingue 

*lix  ibis  plus  pui  ^mt  q.^l3e  er^i'^TV"'''^^^  "»   ^^^'^'^t 
Hon   autonomie?    Rllf.   nu)r^!pn  n  ^'   î>'''-'«t"rvahr,n   de 

Doiniriiot^etcoinm    fo  y  ,T^  ^ne  minontc^.  dans    le 
reJii?iou8es(mesX  '"  ^"I'^^'*'i<^ti«  civiles  .;t 

lisuint d.! ;;^«;.ëhi  u  ruir? t^" "•""'^^^•-  ■ 

«0U8  pt:rdinu8  notrp  «.f  "  ^  ^'**  arnv,  ra  t  f-i 
toute  son  oxieiien  '  1^  h  n';"''"  P',"^^a{)p<écier,  dans 
conférence  ,nterp?ovind.de"^'  ^^^'^'^  ^^^   ^'^^'''-  ^^   la 

oc^ïti^l^^^^^jinL'v^^^u  ^^^-«t  r^^^  -'^^'- 

ment  ean.clion  faire  ce  n,i'.'..?f     ''\?"'f]'?.'  ^^'  S^'Uverno- 
aiix  écoles  r-^namîn^frV.  f  ^ -^ord-Ouest,   imposer 

tours  anglais'irp-Z^tn?'?^^^"  la  proNW  des  iastitu- 

dans  la  sentiront;  i^\^^,^^^rri/"?'"  ^^  ^^^  '''^""^^ 
deden.:ulderà(ieshom^^  îl"^^      V  ""^^  ^""^^1^^ 

coule  dans  leu  s  V^i         L/       "''  '■'^'"'  '^'^  ""'«»■  '^  «an-  qui 

entretenir  ces  sem  ments  '^     "^^^"'^  T'  '^^"'^  P'^»^'"»« 

traité,  lors  de  la  cession  r';  V  *'^V"  ''^f  garantis  par 
Grande-Bretagne    sT<^N^-n'''^^  ^'V  ''"^   ^^'^''^^-'^  à  ^a 

lanL^ueend^nif  Hn  ;  !  V  •'^''  ponsuster  à  çjarder  leur 
forfc"r,u"m  ^S  ^^  i?^ nou^'d^?  ''''  "^^^^^^^^^^  à  plus 
voîontaireme      f  r  n  ir       'n  "'''^'  '^'^^  ^^^   renoncer 

garanti.  '^'^^  ^"^  ^^^^^^t  qui  nousa   .,té   solennellement 

fri^c^er^î:^^^  S:?i./?"  ^^^--^^  -^^«  ^"^nts  à 
ail  Nouvvan-Brunsw.^^^^  -'"'^'•''"^  ^-"^  ^'  ^'^^'^l»  ^'aire 

ment  ied^ràî  '''''  ^  ^^««^^'i^^^ont  du  gouverne- 

ab^u^df^;:';^i:!l;tl:;.^!:;;;i^;'^     ---'-^  «ous  le  contrôle 
trois  seiilcment  rfpise^^^^^^^^^^^^  quatorze  membres  dont 

liqne,  d'un  mini.s uCdô  f  H      l•f•'''"'''''^^  nauco-catho- 
remplacer  poti   1  neti^    ^^  aujourd'hui  est  de 

ï..»...n  etran^èa-  et  de  dépenser  chaque  arlnj^d^rm: 


IM  I  ■! 


il  proviui'ii  Jo 
)ui   distingue 
a  nn   iniérét 
'Horviition   de 
'fit/'  d.\m    Je 
>n«  civiles  et 
nnervor. 
arrivtîrait    f-i 
*<'H;ier,    dans 
œuvre  de   la 

iOiLs  sentons 
e  gouverno- 
-st,   imposer 
des  iiwtitu- 
lello  d'en.sei- 
s  de  (Ujnncr 
est   inutile 
le  8ang  qui 
ant  phid  jus- 
'i>s  ptjuvons 
uqner   à    la 
Iran  fis    par 
Vatice   à.  la 
îi"  pour    les 
■.•ird(M-    leur 
ur,    à    plus 
e  renoncer 
nncllement 

3  enfants  à 
vxxdu  l'aire 
gouverne- 
le  contrôle 
nbre!^  dont 
nco-catlio- 
'hai  est  de 
ar  rimmi- 
3  des  soni- 
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mes  énorm<;8  ponr  faire  venir  de  tous  les  p,Mnts  du  Ldobe 
do.  ouvriers  qui  lont  concurrence  aux  nôtres  ot  prennent 

iNo8  inst^itutiona  de  cliarité,  nos  maisons  d'éducation 
Î^SiJll  r""'"'^'       "'  m.ijorité-d(3  onze  contre  trois  dans 

i>^!lm!^?'!}^T  Tm'^^"^  ^'^''^  ^'^''^'^  '^  ^^"^"'V^HH  dans  le 
IMnement  ffdtral,  et  il  en  serait  auis^i  dan.s  un  r.arleraent 

nnique,  ou  nos  conipo.t dotes  seraiuut  en  graiide  partie  i^. 
dniLs  au  !,ilence  et  à  l  inipuissanee 

vmU^!^  '!7!l'?:!^^^"'^rV''*'^?^'  P"''^"  ^^'''^  P'^t-eà un  code 
>'Ui  oinie  etiMauuimt.  bientôt,  pour  laniour  de  cette 
uniloiim  e  et  pour  éviter  l'auibiVuité  dauH  len  teiSa 
binin.rlalangueirançaisede  nos  cours.  Cl)a..éede8  (aS 
cliuH.ée  du  parlement,  chassée  des  tribunaux,  notre  belle 
.auKue  ne  .er.it  qu'au  idiome  étrange  s'eiLçant  de  o  ? 
I  jour  de  notre  mémoire.  "^.juur 

Ktcroii-ou  que,  M  noîis  n'avions  pas  cftte  autonomie 
|li..  nou.   e.t  SI   chère,   l'antique  question  d..  bi^^d^ 
jésuites,  cette  grande  réparation  natiopaic  e3ivPr«  ie  cierS 
'  aihohque,  au  rait  été  réglée  comme  elle  l'a  été  v     ]  !  Zkt 
■I*- rappeler  les  rugisHements  que  cette   .Haire  a  arraeliéa 
'ux  l..Kesomngi8iea  l)Our  se  persuader  du  e.,rilraire.  '  Le 
peui^euret  1  ob.servatetir  ne  peuvent  8'empèelur  de  di>e 
que  a  pression  de  ces  tanati(,ues  aurait  tr  om,.]ié  dans  le 
ca«  des  jesuuos  et  dans  tous  les  autres  où  notreifing i?e  et 
-liotre  religion  sont  en  jeu.    Ce  serait  une  luMe  slu    iîn 
-ne  véritable  anarchie,  à  moins  d'acheter  la  paix  ^  pS 
w;.-  déshonneur,  par  i<uble^.se  et  lâcheté,  en  cédant  aux 
eti^uigers  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  île  plu! 

Fortement^  convaincu  comme  tous  les  hommes  d'une 
Idée  dont  la  foi  en  eux-méme  renverse  tous  les  obst;  c  es 
mie  il  V  V'^''"'u"^  rlepuis  longtemps  ce  rêve  d'autono: 
m  n;  Li  ^'"'■'"''<'  ^^^î'«  J^elâche,  lentement,  mais  sûre- 
niuit,  a\ec  la  sagesse  du  véritable  homme  d'Etat  et  l'éner- 
gedu  vrai  patriote,    lisait  que  laissés  à  nos  propret 

-  --,  -^iiiu.,  (,.,  pour-^no  ^;;io  utcx Ueucmen t  couneiver  l'au- 
tonoiMie  contre  les  elforts  incessa-nts  de  nos  ennemis  et 
que  le  jour  arrive  rapidement  où  nous  serona  forcés \le 


•hs 
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renoncer  à  cette  condition  première  dénotée  ex^stoncr 

relie  a  été  l'uiéc  mère  de  JaeonAh-once 


:'es. 


concours 


C08.    M   riynn  en  est  encore  là  ;  non.  l'on  >  a^^u  m  s 
cèrenient,  car  ,1  n'y  a  q„e  dos  myopes  , ô  .rî?  Z  roir 
ense  ciret  moral  qu'a  dQ,l  ,,r„jJu  la  "   „%ron? 


cèrement, 

î'imniense 

en  attende 

couronnée  de  siiccàs, 

La  ccjnférence  interprovinciale  a  été  convoquée  d'abord 
pour  iaire  r%alari.er  la  position  des  provh  ^Jv  s  à  vi. 
du  îK)uvoir  central,  «t.ggérer  des  anien(  eme    ^lu  stttn 
imperia]  qui  nous  sert  de  con.stitution  tel  o   'ut^^  o'xnj 
nei  ce  do  vingt-une  anndee  les  a  rendu  nére^^s  i  res  Pt  Knf 
tout  pour  faire  sanctionner  le  nrinc  no  rfc      ,?f^        " 
qui  a  certainement  son  nrW  aux  v  i   .  ï         1  aatonomie, 

Voilà  ce  que  M.  Flynn  appelle  une  couvre  creuMP      P» 
pourtant  -'    '  -  ^"''  ^'^'''"" 


grand  pi^s  que  M.  Mercier  a  fait  fai 


re  à 
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m^rccai,seeiirth^.,i-8ant  ainsi  â  ht  taire  épouser  par  le 
reste  de  la  conf(;dération.  ' 

ISuiis  aurions  encore  bf.aucoiip  à  dire  sur  cette  grande 
qnos  ion,  ma,s  il  faudrait  pour  cela  sortir  des  bornîs  d'un 

?nont.''  '"'''^'"''''''-V    ^'''^'  y  reviendrons-nous  prochaine- 


.       i   '  ; 


(Québec  4  octobre  1S8S) 

La  eonference  de  Québec  est-elle  une  œuvre 

creuse  ? 


C''ost  ce  que  pi  étend  l'opposition  locale  j^ar  la  bouche  de 
I  un  de  8es  liominee  les  pins  autorisés,  M.  Flynn. 

Noua  ne  voulons  pas  anticiper  sur  le  rC'.iultat  final  de  la 
révision  ilt-mandée  par  les  provi nces.  S'il  s'agissr. it  d'u ne 
conatitution  ordinaire  dont  nous  aérions  les  dépositaires 
et  les  maures,  ce  serait  vite  l'^iit  ;  la  convocation  de  tous 
iGb  gouvernenients  du  pay«  aurait  été  suivie  de  près  de  la 
*^)nvocatu.u  de  toute  la  nation  dans  une  de  ci  grandes 
u^f^.œs  reIldue^s  oéce^^saires  chaque  l'ois  que  la  niachhio  po- 
mque  a  besoin  d'etxu  resta- irée.  Mais  le  cas  du  DominU 
in  .?,1,''\  '''-  î'<;'«^ie  britannique,  sa  constitution  est 
un  K.itiu  impérial  placé  au-dessus  de  la  portée  des  colo- 
mstes.etpoiir  1  amender  il  iaur  s'adresser  au  imrlemeut 

fSriioA  r^'p-"^,'"  """^  P''f  l'initiative  et  entrepris  la 

ache  délicate  d'indiquer  quels  .-,ont  les  ameudeiaents  à 

Jf;'^^'J|;^'iî::^£AÇie  de  i'4mé  Nord,  de  bien  choi 

pri: 

dont  ils  sont  les  seuls  juges. 


ir  leur  moment  pour  ne  pas  échouer  dans  leur  entre- 
-mejc  est  une  question  de  discernement  et  de  sagacité 


3  pouvait 
'stion  provincio-fé- 
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d«5rale,  que  les  deux  partis  y  ont  prly  p.irt,  qu'elles  ont  été 
Uréssces  on  seule  vue  do  eorrigfir  d.w  faulCA  et  <l'iifier)uir 
Ja  cunlédemtiou  sur  des  [)Hse8  plus  solides  que  jamais 
quelles  bigiialent  le  remède  approj.rié  aux  maux  dont 
souHie  la  eolonie,  qu'entre  autres  elltis  .nuiveraieut  les 
provinces,  la  nôtre  en  partieulier,  du  lléau  de  la  taxe  di- 
reete. 

Kst-ce  là  une  œuvre  creuse  ? 

Mais  nous  voulons  pour  ie  moment  nous  en  tenir  A  ce 
qui  a  été  tait,  sans  insister  sr.r  rexeelletice  de  ce  (jui  de- 
vra l'être  i.lus  tard  quand  io  mémoire  des  provinces  aurft 
été  ratifié  par  l'autonlé  pertinente  ;  et  nous  disons  que  le 
seul  iivit  d'avoir  réuni  les  ()lu8  luiutts  autorités  d.'s  di- 
verses provinces  en  conciliabule  pour  délibérer  sur  la  si- 
tuation et  s'entendre  sur  un  profîrannne  commun  a  été 
un  œuvre  magistrale  et  l'épisude  le  plus  iinijortant  de 
notre  liisti)ire  politique  depuis  1807.     - 

iXous  avons  vu  liier  que  la  conlérence  avait  été  la  re- 
connaissance par  les  autres  provinces  des  droits  partiou- 
iiers  de  la  nôtre.  Klie  a  aussi  été  l'éclair  qui  a  dessillé 
les  yeux  des  étrangeis  sur  notre  compte  et  rujus  a  lait 
mieux  estimer  en  nous  faisant  mieux  connaître.  Elle  a 
tait  disparaître  les  préjugés  amoncelés  sui  notre  popula- 
tion et  lait  renaître  la  considération  et  la  svmpathio  si 
nécessaires  â  notre  province,— unique  'm  son  genre  dans 
le  Dominion,— pour  lui  donner  l'inlluence  et  le  prestige 
auxquels  elle  adroit  dans  la  (J(»n!'édération. 

Tel  était  l'un  des  objets  qu'avait  M.  Mercier  en  vue 
iorsqu  11  a  convoqué  ses  collègues  dos  divers  fmuvcrne' 
mnets,  inêmc  celui  d'Ottawa,  et  le  succès  qu'il  a'raîiHjrté 
sons  ce  rapport  n'est-il  pas  son  plus  beau  titre  à  la  grati- 
tude de  ses  concitoyens  ? 

Les  cabinets  des  quatre  autres  grandes  r-rovinces  du 
iJomiruon  se  sont  rendus  à  son  invitation,  et  thiébec  a  ei- 
Uionneurde  recevoir  dans  ses  murs,  simultanément  le^ 
repré,-^entants  autorisés  de  4,200,000  âmes,  sur  une  ponu- 
lation  totale  de  4  millions  et  demi.  ' 

Aussi  rien  ne  fut-il  négligé  pour  faire  dignement  les 
nom.eurs  de  notre  province  à  cette  réunion  cxceptione'lr- 
d'hommes  éminents.     Il  y  eut  des  fêtes  somptueuses  aux  • 
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quelles  avaient  étc  conviés,  n.m  seulement  le.,  h^nu^. 
Hn.«e.(ic  la  .ociétd,  la  magistrature,  ïen  foJilom^  ri 
puLhes.  les  m,  .taire.,  le.  professions    il.érule-  i  a^^     S 

La  première  conséquence  de  ee  ntpprochemeû  a  été 
Redonnera  no.s  dlstin,^^^é,  visiteuns  uneexce  S  d^^^^^ 
notre  démoeratie.     M.me  ceux  d%..ntre  eux  àv'u^^^ 

olll^îS'^':^'  T""  qu^lanes  préiu.é«  eontre  nc>l  e    uC^le 
t  V  te^secunéH  et  lorsqu'ils  ont  été  de  retour  dans  itwfi 
!';•  i  «?  ^•^«PeÇtivec      ;,r  premier  soin  a  .Ité  d'éc^'r'  mi  ' 

,ju,_tr  (ux  joi  iH  dencliantements  cont  nuels  au  milipn 
;n.n  peuple    de  gentiMx.nnnes.     fis  ur.t    irfhl  é  e 

Zlt  ^rr  ^  ^"î^-^té  .,uo  leur  rnns  donnait^  A   Inv  té     ît 

n  Si  av^t^m^v'^""'.  'S'^'  "lagnilieeuce  de  l'ho«p,u  i^ 
qu  ]1  avaient  reçue,  In  v.uhmo,  I,;  vernis,  le  bon  or.Ar  nr^lr: 
inun.  a  toute,  len  clause,  de  .lotre  «ociété  i^  u  ti.mJ^s 
i-urlesnrts  et  le«  lettres  ;  en  un  mot  Js  ous'o  S 
guuitanémeut  la  réputation    d'être    le«    ASi;n;f  'du 

,   (:es    appréciations    llf.tteuseH,    répandues  à   la   mémp 

^f-iSe?  k"  o  ;r  :^'"  vi--  v^»^  '«  i-^^î^,  on^^pius  li^iz 

iL^Mper  les  odieux  préjugé.;  amoncelés  sur  nos  tètes  one 

outes  les  i)rotestalions  les  plus  énxrginueH   (u      ,;Xe 

P^.p'^ aurait  pu  tnire  entendre  d'iei  à  dii  am  '  Il  aS 

A  l'esprit  de  défiance  et  d'hostilité,  a  succédé  un  sen^i 
u"a  ^:Sf''V'^  ''  r'f^-t--^'^  ô.niaen:n:".t1SÏ 

=iniieu'lmri.;^ï'^'r '^  ^^'  ^^"^^'•^•n.e  interprovincialo  : 
'  .iiieuaetio  isolés,  honms  et  conspués  par  le  reste  .i.i 
i  ominion,  nous  -.onimes  aujourd'hui  aimés  et  renée  tel 
;;t  vu)s  hommes  publics  peuvent  aller  porSa  U'  !e  d ans 
!  ;.s  autres  provinces  sans  être  expo.iés  à  se  IVire  to  sor 
d'unemanière  méprisarfo  rnrrjvi^C^h^Jt  !  -  ^? 
df>  niioi.^i.,:.  ..„  ^  *{.,.=  '  "'"^i^ïî^^cs  uernioid  survivants 
ac  quelque  race  raehidienne  et  inférieure. 
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Ce  rcKiivnde  coiibidoratiuii,  ce  relèvement  de  notre  pio- 
yiuCA".  Viuidniit  à  lui  s(nil  les  quelqneu  millierh  de  piastres 
que  1»'  gouvernement  adc'penBés  pour  l'aire  honneur  -X  ses 
hôten,  ^J'our  l'aire  à  celui-ci  un  criuK^  de  cette  dép(;n.s<;  de 
$10,000  pour  frais  de  réception,  il  faut  avoir  l'esprit  bien 
étroit. 

Qu'est-ce  que  f  10.000  en  regard  des  immenses  sinviceis 
que  la  conférence  a  déjà  rendu«  à  la  province  de  Québec  '! 
Qu'eKt-ce  que  $10,000  p<jur  avoir  ol)tenu  le  décret  collectif 
de!-  autres  }»rovince»  eu  fiiveur  de  l'autonomie,  ol»Htacle 
fornntlal)le  jeté  en  travera  de  la  route  de  ceux  ou:  veulent 
l'union  législative?  Qu'est-ce  que  $10,000  poui  l'iissenti 
ment  drs  Hutios  provinces  à  l'agrandishcnuMitduterj  itoirr 
de  (Québec  jusqu'à  la  liaie  d'IIudson,  d«jublant  en  léalité 
Vétendue  de  notre  territoire  et  augmentant  du  coup  de 
plusieurs  millions  ht  valeur  foncière  de  la' province  de 
Québec?  Qu'est-ce  que  ^10,000  fi».iur  l'ansenlimcnt  des 
autres  provinces  à  la  régularisation  de  nos  relations  l'uiar- 
oières  avec  le  trésor  fédéral,  ce  qui  ajouterait  $848,000  A 
une  sour(!e  de  revenu  qui  est  aujoiuxl'buià  ch'iMVe  lixe  et 
qui  ne  tient  aucuneuicnt  compte  du  l'accroissement  de 
notre  population  et  de  l'augmentation  des  frais  adminis- 
tratifs ? 

Ah  !  nos  adversaires  rapportent  tout,  les  intérêts 
moraux,  niitionaux,  religie»"x,  à  une  question  de  ]>iastres 
et  de  sous.  Eh  bien,  nous  pouvcji^s  leur  dire  que  cette 
fois,  sous  le  régime  national.  Ja  province  de  Québec  a 
payé  bien  meilleur  marché  pour  son  relèvement  et  sa 
réhabilitation  aux  yeux  de  ses  voi^^ins,  (qu'elle  ne  payait 
son  déshonneur,  sa  ruine,  son  abaissement  physique  et 
moral,  du  temps  des  Chapleau,  des  Mousseau  et  des  Ross  ' 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  réformes  de  première  impor- 
tance contenius  dans  1rs  résolutions  de  la  seconde  confé- 
rence de  Québec,  mais  il  n'est  pus  nécessaire  d'y  revenij 
aujourd'l)ui,  elUes  sont  déjà  connues  du  public.  Le  mérite 
de  ces  travaux,  où  M.  Flynn  ne  voit  que  du  vide,  a  ét'5 
tel  que,  pour  ne  pas  perdre  la  considération  de  leurs  lec- 
teurs, ce  qu'il  y  a  de  v>Hî3  fanatique  parmi  îesjfairnaux 
tories  a  été  obligé  de  l'admettre.  Il  n'y  a  pas,  on  le  sait, 
dans  toute  la  preese  de  langue  anglc^iae  en  cette  province. 


—  19  - 

Montiéal.     (.r,    tph  jo.iriuui.v,    aniès  avoir  r.omn.oiic<*  à 
Qii^lM«c,  âpre,  avoir  traite^  les  n.onil,res  d,    I,    co    Jû  ,  4 

-La  3/o/,/,vv,/ <;„^.-«^  du  11  i.ovcmhre  lh87  — 

"  V      in  .      i"'  r  '^^'«  ^*^'f^'  ''='Hsimilation  <1oh  lois  nit 
,  A^iiu'ao...  lu  co.il.nuatir.n  d.-s  pouvoirs  exerces  tn     m 

"  u'o  t  S '^i:r /"  ^^-'^4<^-^''-  <^t  au  Huj,  td^:  ;,r 

ciuoHu.n  d,,.s  iroiitièrcs  d'Onlarlo  cf.  dcf  (^,;n.oo     (V 

"  î^t   vit  ^h/i"^'^^^'^'?«  iniportantos,  .urkv^qu.-lk.M  le«  kV;«: 

atuiPs,  a  i'uKfi^^if.onde  la  ^'onlVM-enee,  peuvent  rK-rt 

are  tait  une  l(,\^n8lation  avautagen.sc  au  peuplo 

ncseiattu'hunt   que  de  loin  au   pnnc  pedela  couk^Km- 

"  d^li  ""T^  fK* '^".H''^"  fonctiouuLiieut^lu  svsS    :  ^ 

^^    érai,  et  a  l'égard  desr,uelle3  il  ent  "acile  d'en  arriver  â 

une  entente,  sansd^muger  les   ba^en  de  la  ConfôU-^ 

tion     A  notre  avKs  ,i.^laut   ranger  (iaas  cette  eatéroe 

u  '<^;yf«o!uti(.n8  concernant  la  non-ination  dos  nin-nï^m^ 

"  V innn!  î"*ï''*^'  ^''^'''^^^^^^^>  ^'^  pcioeption  par  le    p?^ 

"  il.  d.?n   r  ^^""'^'•'^''■^'^  .l>«yablas  «ur  las'  procilureg  l^Z 

U^s  dan.s  le8  cours  provinciales,  le  pouvo  r  des  lieuten  mt 

gouverneurHdénutt.e  de.  oommissioiiH  pour  la    tinl 

,.,    eECours.l'aboliLu)»  des  conseil,  légi.latils  et  ^  n -oprié*? 

des  terres  des  Sauvages  dans  la  province  où  ces  tô  T-I» 

pnihse  ^^tre  règle  pi.r  un  appel  au  comité  judiciaire  h^ 
"  deï'Al  ^'^'''''^^i5^'»'t't>îenirunedécision  biée  sur l'Xt^^^ 
^^  de  l  Amérique  Britannique  du  Nord.  Le  pouvoir  der^,^ 

donner  lî»  condamnés  nnnv  i.,f,..vw;..,.  ,|1.  .   •      "" '-*?*^ 

:;  oiales    e«t  actuellement "'^ercé  par  es  Si  1^ H téf'^m 
,  vinciaîoB  ;  niais  e'il  existe  des  douU  quant  à  ^iu -Sic" 
tion  en  cette  matière,  il  .«t  fooilo  de  V  faire  dipnrâï 
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*•  tro  ;  ot  (ju'il  noil  à  jtiopoH  do  dûlorininer  et  d'élnblir  les 
"  frontièrt'K  (U.h  provincr*»  d'Oiilario  et  do  Qu<^li<'c;,  cola  est 
"génômltnu'nt  adinij^.  O;  sont  hl  aulaut  do  ((UtsLioiiH — 
"  fliiui(|ii'eliob  ne  «oioijt  pan  d'iino  iujftortui.o.i  ;^'iavo —  qui 
*'  p«)Uvoiit  étj'o  aviintii^eiiHomoat  réijiéoH  par  entente  mn- 
"  liu.'ilc  cnt'io  It's  aiiturili'!^  iod<;rale«  ot  pidvincijile»,  sann 
"  li'oiihlrr  ks  piiiicipos  rctadjuuout»uix  «lo  la.  oon.stitul.ion, 
,"  siijiH  niottro  do  cùlé  la  juiidiction  qui  ai)pa?tiontdc  dr(»it 
"  au  parlenH.nt  du  Canada,  ni  déplacer  lo  mécanisme  du 
"  ^'ouvoniement.  *' 

— Lu  Sta7'  dn  10  liuvembrc  18S7  : — 

"  Ces  roftolutions  tinitent  des  fiuostions  d'une  grande 
■'  iiMpoitaiK'»',  qui  iiiuritoiU  la  scriouso  consid»  ration  de 
■'  tous  led  honiniee.  publics  et  do  tcnis  les  journalistes  du 
"  Canada,  l'iusiouis  des  0(tU(.']u.>ious  adoptée.s  jvir  la  con- 
"  luronoe  pi»)V(i(au;r<mt  la  discuesioVi  ;  mais  q\u>l(]Uos-uius 
"  dee  i)roj)osition8  iurnui'.ées  par  cette  «îunvintutn  soroni 
"  oordiaicuioiit  Mpprui.xcos  par  la  grande  majorité  do^ 
"  Jiouimos  qui  piiusont.  Les  principales  questions  traitées 
"  dans  ces  j'é^olutions  sont,  ;  le  dosavoii,  la  coubtitution 
*'  ilu  séjiat  et  lo  subsido  lodéral.  L'ét>d»lisseuiont  d'un  tri- 
"  bunal  chargé  do  lUioider  do  la  oonstitutionualité  dos  lois 
"  ]iaiiHée.s  pa)'  le  pjirlemont  fédéral  et  Ioh  législatures  lo- 
"  ojiles  aurait,  croyons-nous,  l'etlet  d'adoucir  le  lonotion- 
*'  nonient  du  systome  lodéral.  Un  pareil  tribunal  prévion- 
''  cirait  beaucoup  <lo  disuutcîs  acrirnoaiouycs  ot  irritantes, 
"  réglerait  ]»roïnptem_out  ot  d'une  manière  ellicaco'  celles 
"  qui  j)ourriiii  nt  surgir.  " 

(>ù  sont  là-dedans  les  infractions  aux  i;.i  ;,;us  .lu  gou- 
vernement resiionsablo  dont  parlait  M.  Flynn  i'. us  son 
discours  de  ^orel  ? 

Comment  se  trouvo-t-il  donc  iiarmi  nous  quelqu'un 
ti'a.»sez  antipatriati(iuo  pour  dénoncer  nos  hommes  pu- 
blics â  propos  d'une  démarche  aussi  importante  et  qui 
peut  avoir  d'aussi  bienfaisantes  conséquences  sur  j^otre 
'î'-i*)''' ?  pour  kvi  mettre  en  travers  d'vm  projet  qui  ferait. 
ii.-  -.î  i'a8(-'\itissement  solennel  des  autres  provinces,  la  for- 
i'j'.  .1  '  :.i<)tre  province  ot  nss'.U'ovHit  la  stabilité,  dp  nos  in.''!  i- 
5»4»  =nb  particuli  mù  '/  Comment  peut-on  être  assez  injuste 
pour  appeler  sur  la  této  d'un  liomme  lu,  malédiction  pu- 
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d'KVoir  lopiiysiivoc  lui  ! 
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l'no  troi^sièmo  nii8on  pour  laquelle  l'hon    M  Flvnr  ,u 
m-Kle  au  peuple  de  censurer  1^  ,uuveJnë,ueit'^ti;,u^: 

••n      v  tarjjcni  ladiM/tuni  pour  découvrir  (ff<t   f,v,,njJ    It 
Nous  ne  pr<^'ten(lons  pas  tlonner  le   texte  'les  îMirnl,.^  rl^ 

*-«  q„o  ni  lui  „.  le  0.»Ur l7C £"-  ,^;",  !  !:^n"'« 


«?') 


I    ■ 

i    ; 


NdUii  faisons  cette  rinnajqiK^,  parois  i\u()  lu  proposition 
de  M.  J^'iynn  contient  un  piin(.'i[j(;  tellcmeiit  ininiural, 
dénote  une  toile  perveisU/^,  et  un  tel  cynisme  que  nous 
cmigîions  (l'être  ftccuoéh  d'oxHirération.  Fn  eltet,  re- 
piochor  au  gouverneineiit  d'avoir  (lépensé  de  l'arfjent 
pour  taire  punir  des  Iraudes,  revient  à  dire  <ine  le  crime 
a  droit  îi  l'impunit*^  dès  «lu'il  est  assez  adroit  pour  élu- 
der les  atteinteB  de  lajUhiice.  A  en  croire  M.  Flynn, 
il  lallHit  iaiïtsor  en  paix  les  fraudeurs  d  la  colonisation, 
parce  que  iu  protection  occulte  dont  les  couvrait  leur 
parti  politique  allait  nécessiter  des  frais  d'enquête  et  de 
rocherclie  relativement  considérables.  Il  est  vrai  que 
cotte  conspiration  a  éclioué  et  qu'il  y  a  eu,  dans  chacun 
dcK  cas  signales  à  h  justice  }^ar  le  gouvernement,  df^'cou- 
verle  do  fiaudcs,  conviction  et  condamnation  des  coupa- 
Wes  ;  cependant,  M.  Flynn  affirme  .que  la  dépcjso  que 
C/fH  proc(^s  ont  occasionnée  était  inutiie. 

aN'ous  ne  croyons  pas  que  les  honnêtes  gens  du  parti  de 
l'opposition  soient  prêts  à  approuver  la  doctrine  de  leurs 
ohel's  sui  ce])oint.  Le  respect  des  lois,  la  moralité  jiubli- 
quo,  l'inviolabilité  de  la  prc)priété  d'aulrui  ne  sont  j)as 
des  choses  appréciables  |>ar  piastres  et  par  cents.  Et 
cette  fois  la  fraude  avait  un  cachet  particulier  tl'inhuma- 
nité  ;  ce  n'était  pas  le  gudverneiuent  qui  était  volé  ,  ])0ur 
e,elui-ci,  payer  à  Pierre  ou  à  Jacques,  cela  lui  était  indif- 
fércMit,  l'argent  étjiit  voté  pour  être  déboursé.  Mais  c'était' 
les  pauvres  colons  qu'on  spoliait  ;  chaque  piastre  votée 
j)Our  euK  et  qui  ne  leur  parvenait  pas,  était  du  pain 
fju'on  leur  volait  sur  leur  table.  Cet  argent  était  voté  pour 
leur  permettre  d'ouvrir  des  chemins  à  travers  la  foiôt 
pour  les  tirer  de  l'isolement,  pour  raccourcir  les  longues 
distances  qu'ils  avaient  à  parcîourir,  portant  leurs  provi« 
Bions  sur  leur  dos.  Une  somme  île  cent  ou  deux  cents 
dollars,  bien  employée  de  cr'tte  façon,  leur  faisait  grand 
feien  ;  eux-mêmes  pouvaient  en  gagner  une  partie  en  tra- 
vai,,.  -it,  à  l'ouverture  des  routes,  et  leur  sort  s'améliorait 
sen«ibit  lent.  En  faisant  tomber  ces  secours  si  ardem- 
aieut  dési.  .'s  dans  la  poche  (les  cal)aleur8  d'élections  des 
vîe-j)lc.3  pari,  -ses,  on  iivilîgeait  à  bien  dca  pauvres  malheU' 
reutc  ime  ann.'^e  de  piUB  de  misère,  d'isolement  et  de  pri- 
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.hacun  ,lc«  c.«  qu'il  i  .ignalé-,  au  bn«'  v    «eu/del/'^r 

qu'il  a  imeul/.  à  ,e  Inipt  ir,  ?  PrnaX,  criminels 
r.?us.i  à  prouver  Urr3!'.t  {■''•'''"'''  <;'""!"=  ""■'■  •'  » 
sé^c.tPo,  position  n'',L        "'"  f'."'J*"'»"  les  accu- 
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jeter  aux  pieds  du  pronnerniinustre  le  matin  du  prononcé 
de  la  sentence,  Ent  en.îuito  venu  'o  ois  des  denx  accusés 
du  comté  do  Bonav'i.turo,  les  nommés  François  Ci  roux 
et  James  JîubertHon,  qui  ont  plaidé  coupables  et  se  sont 
vu  cond;uaner,  eu  con-i  dé  ration  delcir  re|)eiii:ir.  à  vi!i<:i;t- 
quatre  11' ures  do  prison  chacun,  au  dernier  terme  do  la 
Cour  (l'A.'ciiges,  le  premier  le  21  avril,  le  second  le  28.  Le 
14  juin,  à  Avlrncr,  V's  nonnnés  Coegrove  et  McCnbo, 
accusés  d'urne  faute  analogue,  irisaient  des  aveux  com- 
plets, le  premier  confessant  un  détournement  de  1^512,  le 
second  de  $500,  et  étaient  condanmés  à  (juelques  heures 
de  prÏBon,  en  considénition  de  leur  repentir. 

Le  seul  fait  (le  cette  triple  coïnciiience,  se  produisant  à 
la  fois  sur  dilférents  points  de  la  province,  au  centre  et 
aux  deux  extrémités  du  territoire,  no  prouve-t-il  pa.s  clai- 
rement fiu'ori  avait  allaire  à  un  système  organisé  d'ai)rÔ8 
la  même  méthode  dans  lous  les  ciMiités  où  étaient  distri- 
bués les  1150,000  d'argent  de  colonisation  ?  Ou  remarciue- 
ra  que  le  gouvernement,  pour  rendre  la  lei;on  plus  effi- 
cace, rie  s'est  pas  attaqué  aux  plus  hundiles  coupables, 
maia  à  des  citoyens  en  vue  dans  leur  comté  respectif  ;  il  a 
poursuivi  des  m.nires,  des  préfets  de  comtés,  fraj)patit  à  la 
tête,  afin  que  l'effet  des  oondanmations  se  fît  sentir  pai' 
tout  lo  corps  snciaî. 

De  quell;  grâce  peut-on  re})rocber  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  été  plus  se  vire,  et  de  ne  pas  avoir  sévi  &.\  a 
mémo  rigueur  coiUre  tous  ceux  qu'on  lui  désignait  ?  Il  a 
exercé  un  sage  discernement,  au  contraire,  en  se  couien- 
tant  de  faire  quelques  exemples  salutaires,  juste  assez 
pour  niontrer  qu'il  était  sérieux  et  entendait'  a.'^surer  à 
l'avenir  l'emploi  scruprdeux  des  crédits  publics.  Ceux 
qui  critiquent  aujounlliui  devraient  plutôt  le  remercier  à 
deux  gerionx  de  ne  pas  avoir  multiplié  ces  foudroyantes 
divulgations  de  leur  maladministration. 

M.  Flvnn  trouve  (jue  $7.000,  c'est  bien  cher  potirla  con- 
darar.ntion  de  quatre  ou  cinq  coupables.  En  effet,  ces 
procès  ain-aient  coûté  bien  meilleur  marché  si  les  ))oliticienK 
du  parti  de  M.  Flyim_  n'avaient  fait  l'impossible  pour  en- 
traver la  justice,  et  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  ses  prupre^ 
amis  politiques,  si  les  embarras  qu'ils  n'ont  cessé  de  susci- 


—  25  — 

ter  n'ayaienl,  prolongé  les  ciiqiiêtoi^  ot  rendu  1.  h  rochorchos 
pins  tufiiciloH. 

Mais,  si  l'on  prend  en  considération  la  Kr.uidcur  du  ,-or- 
vice  rendu  a  la  co!oni.sf)tiou  et  l=;.ssiiran(:e  (lu'à  l'avenir 
'^""^^.--wv^^^'^'^V'''--  ^''"'''-■^'*^  «l-'CMUiO  pour  !a  eoioiilBation' 
ces  ^loO,(Xi'»  ne  seront  pa-  délourn.is  de  lenrs  fins  "on  ne 
peut  sempéeher  d'admettre  que  Ivs  -sacrilii-es  qu'a  faits 
pour  cela  le  gouvernement  sont  bien  minimes  en  eomr)a- 
raiHondu^ résultat  obtenu.  C'est  un  excellent  placon^Mit 
que  les  .s,  ,000  qni  ont  été  dépensé.s  pour  sauver  du  r.illajrc 
eliaque  année  le  quart  et  peut-être  le  tier^  des  $100  OOD 
ordnjairement  votés  par  la  législature  pour  la  colonisa- 
tion, h  11  n  avait  pa.s  fallu  davantage  pour  réparer  cha- 
cune des  mal  versatnuis,  des  raf>inow  et  des  dilapidations 
au  precédeîit  régime,  nou.s  en  bénirion.'-  le  ciel. 

Le  dernier  reproche  formulé  par  M.  Flvmi  <ist  enr,.re 
plus  tuUlo.  11  blâme  le  gouvernement  d'avoir  employé 
Ues  amis  pohtnjues  dans  la  poursuite  des  fraudes  de  la  co- 
lonisation. Aurait-il  voulu  par  hasard  que  l'on  eût  em- 
ployé les  comr)iices  même  de  ces  Iraudes  ?  Il  a,  été  amph- 
ment  prouvé  devant  les  tribunaux  que  l'argeni  détourné 
cles  luus  de  colonisation  avait  servi  à  récompensiîr  des  r.ai- 
tisansdel  ancien  gouvernement.  Comment  M.  Mereiiu- 
pouvait-i  donc  faire  mieux  pour  servir  les  fins  de  la  jus- 
tice que  de  con/lev  l'affaire  à,  des  gens  au-dessns  de  tout 
•soupçon  de  complicité  ?  C'est  ce  qu'il  a  fait,  et  le  résultat 
obtenu  lui  adonné  raison. 

Ainsi,  sur  ce  point  encore,  le  gouvernement  M(^rcier 
peutalronter  en  toute  coniiance  et  sécurité  les  mercu- 
riales de  lopposition. 


(8  octobre  18S8). 

QUATRIEME  GRIEF 

ACXnjSATrON   NULLEMENT    FONDÉE 

L^hon.  M.  Flynn  a  aflirmé  dans  son  discours  de  S(/rel  • 
^neleffouvcrnementn'apas  apporte  de  réformes  dav,  ki 
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«i  Inut  plus  que  do  l'uiilDjub,   il  i\ 


ours. 

I!  sn/fit  dp  oorisalter  les  derniers  rnnports  du  buroan  d^ 
JH)l.uu.ati.n  pour  mettre  en  relief  lad  S^  i^nïmjf 
taie  qi.'d  y  a  entro  les  méthode.  \ur^^  tm^C^n^ 
g^n.ren.es  ,iu  gouvernement   natio,';^^'^:  (Xb    io^ 


DisTKjBUTiox  par  comt4  de  la  somme  de  $ïry^214no 

Montmorency   min       "'  'M"^"^  ^^ 

Québec,  min..' !].";."".*."*.'*.' 5i^  ^ 

ch^unph.in,  min;;;:;:::::;;::;;::- ^-^  ^ 

5>ainL-Mauriee,  min Z;:::;:';*; Ço'>ï  co 

Berthic-r,  Sli n        ^^^^^^  ^^" 

.*3,4G3  03 
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8,4sr>  ôi 

3,021  02 
3.107  (?2 
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■•"li'-'tte,  min 2,579  90 

M<;ntcalm,  nn'n 3,8!);^  97 

rerrebunno,  min .S^-iy^  «3 

Dt.'ux-Moillagnes,  niiu 1,200  (X) 

An^ontruil,  min , 8,799  88 

(Htuwj),  min ■ ,....,.  \^^%u  50 

Pontiac,  min , j5^/jy7  70 

Vaudreuil,  nun 41)9  ;)5 

^':lJ>ierville,  min  , .'  5(,0  00 

Missiïiquoi,  Rouville  et  ShcU'ord,  min f)<K.)  00 

Brome,  min ,50  (X) 

^hellord,    min • ,  299  80 

kStanstead,  min 322  80 

iJ^Kot,  min _. : "■  5,^0  00 

Siicrbrooke,  min..., 285  23 

Hrunimond  et  Arthabaska,  opp 2,549  83 

Anliabaskaet  Yumaska,  min '200  00 

Nieolet,  min 171)5  02 

^^^''^''"^tic,  opp 1^299  98 

Conipton,  mm 4;}24  90 

\VoJxe  et  Kiclimond,  niin 2,011  35 

-Beauoe,  min .,^^  7401  43 

Dorelicstcr,  min \\  2298  24 

Lévia   'jpp .V.'.V.Ï.*..*  "îôo  00 

iiolleCiUiNse,  min 3  089  08 

Moatmagn.y,  opp '.■.*.'.'.  lioÙ  00 

Ll&WX,  mm 2.956  m 

iS.amouraska,  (^pp vjjXj  o5 

Témiscouala,   m;n .*.'.*.'.".*.'.  6.414  23 

liimouski,  min '.  '  7'g-)2  44 

Oabpé,  min , 'Z^^!  7;805  40 

Bonaventuro,  min. 7^48  31 

$145,540  67 

L'hon.  M.  Mercier,  alors  chef  de  l'opposition,  avait  à  sa 
suite  oi.x-,s<>pt  ou  dix-iuiit  partisans,  dont  l'inlluence 
était  nulle  aup.'ci8  du  dt'partement  'ie  l'agriculture.  Us 
;■  Virent  beau  réc  riminor  de  leurs  sit^ea  à  la  cliambre  cou- 

i.re  Ja  révoltante  partialité  du  gouvernement,  rien   n'y 
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me  moyen  de  cabale. 
En  <5tudiant  le  tableau  [«-(^cddent   on  constir^r',   r„io 

desgena  dévon.^s  au   ministère,   et   qu'à^^K^e  b  ^s 
avaient  accaparé  à  peu  près  tous  les  cré  litl  vo  es  n    Iv  ' 


0: 

^tnl'^f.T^?f  f^^^^'"'*^"'  P^^"^"  ^^^  colonisation  des  difîe- 
m'^ÙOm^.i^  ^'  P'/>^''"f<'  à  nième  le  subside  de 
ciei  S^^^^^^^        ^''"  ^^  législature  pour  l'exercice  llnnn- 

Ar^enteuil... ■.-  «  «m  eo 

Beauce ...: :::;::::; .  j»?  ^>2 

Beiiochasse ;;;; ' !/}f^ii 

Berthior  '^>'^'   ^* 

Bonaventuré::::;:::::;: ?«^<? ^ 

Brome o,/o4  ,iO 

ohiïï:?:!::!:^  -;•■"••••  "::::::::::"::::::.:::::;;:::■;::::  sjilï  | 

Dorchester  .  .' 3,048  G() 

G™/S'";!?:!.!L:^'"''''™'-*'''''-----''-''-'-'-----"^     ï''?*»' 

Joliette  '. ■ '^'■'^^^  ^'''^ 

K«noura^a::::ï::::z::r:z::::;;::::::::"  f'^iii;  5? 
f:-i^î,!rp'"'" ;:....;    «oô  ;,« 

askiaonffé...  ..  ' t'"^*^^  '^ 

^  2,G09  67 
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Mt'gaiitic .  . 

Montcalm .VX^;   ^x 

M.miniajrny ;;;;;;;;. ^^ç^l  n 

M.mtnjoi-t'uoy " ..'Sp^  p, 

ou^  ;;;;;:;;:;;;;::;;: ; ^^  ^ 

iwiac ::;;::;::;:;:::::;: '■ ^-'t^i^'f 

Poi  tneuf :.'i'^-  ^; 

Kijnou.ki i';î?  ^^ 

i^luubrookc  '. ".^W  ^' 

^^i^i^unce 'z::::z:::z::""  »  14  ^\ 

iMiiiscouata -' •  m  Xl^ 

'IVuTebonne ';; 'll^^o 

wuiib  et  Riehmond...;::;::::;;;:: 4*^^  ^i 

Aisiteset  explorations ;:;::;:;:;:::;  iT^o È 

^^^''^^ $150,000  00 

H.  A.  ÏURGEON, 

A88t.  Dir.  de  Colonisatiou. 
Québec,  1er  décembre  1887. 

?88ll887  :  ^''^''•'''^''  «ociété,sde  colonisation  pour 

{^^''S^^'^^^n] ^ 

Bellcchasse ^f.  ^^ 

Compton ' '^f  l^l 

Dorchester '...".ï.".'.' .* Tqa  ^ 

j  uibinièr. :  : ]/;;  ^ 

Megantic .' ' ^^  ^0 

Montcaim ......;.;:::;;;;;;;. fot^ 
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Ottawa 800  00 

rortnonf 150  OO 

Total H87r..  4i> 

H.  A.  TUROEON, 

Asst,  Dir.  de  Colonisation. 
Québec,  1er  décembre  1887, 

llepartition  plus  éQuitabl(3  dos  oc^l■oirf  de  colonisation  : 
voilà  prif'oi.séniontrim  deH  articles  du  programme  de  M. 
Mercier,  Quand  il  8'îigit  de  cette  cause  vraiment  natio- 
nale, le  gouvernement  actuel  ne  regarde  pii8  à  la  couleur 
politique,  on  le  ?'ait.  Les  députas  de  l'opposition,  M. 
JPIyim  le  premi<îr,  le  savent  ïuieux  que  tout  autre,  puis- 
qu'aux  session-»  de  1887  et  de  cette  année,  on  n'a  pus  en- 
ttmdu  une  vseule  plainte  sérieuse  s'élever  de  letn-s  rangs. 
C'était  un  spectacle  tout  nouveau  que  cette  unanimité 
des  deux  côtés  de  la  chambre  iriur  l'emploi  des  deniers  de 
colonisation. 

Le  ^ôlc  que  M.  Flynn  veut  fai^-e  jouer  à  son    parti  n'est 
guère  généreux,  loin  de  là.  D'abord  il    admet    qu'avant 
l'avène  ment  de  M.  Mercier,  les  fonds  de  la  colonisation 
étaient  la  })roie  des  politiqueurt;  et  des  agents  d'élections. 
ce  qui  est  vrai,  mais  pns  galant  dans  sa  bouche  à  l'a- 
dresse de  ses  amis  :  puis   il  prétend  que   M.   Mercier  n'a, 
pas    changé    le    système,    quand  ses  voisins  de  siège  à 
chambre  ont  été  à  même  d'éprouver  p^-  eux-mêmes    la 
les  bienfaits  de  la    nouvelle    administration.    En    effet, 
n'a-t-on  pas  vu  le  premier  ministre  mettre  loyalement  à 
la  disposition  de  l'hon.  M.  ïaillon  lui-même  une  somme 
de  $1,000,  croyons-nous,  pour  fins  de  colonisation  dans  lo 
comté  de  Montcalm  ?  2S(m  seulement  il  oubliait  l'hostilité 
de  ce  comté,  mais  il  mettait  l'argent  entre  les  Tuains  .de 
gon  _  principal  adversaire,  pour  être    employé    connue 
celui-ci  l'entendrait.  Le  gouvernement  a    fait  cela    l'an 
dernier,  et  il  a  encore  répété  cette  année  ce  bon  procédé. 
I\ouB  pouvons  donc  invoquer  contre  rasseition  de    M. 
Flynn  le  témoignage  de  son  propre  chef. 
De  même,  le  gouvernement  n'a-t-il  pae  mis  à  la  dispo- 
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Rl>   quoi  !  liVst-i  mi,  ,.,".!''"'''"'  '*"''  """<?«-  '■• 

dof  S;1,"^;(;JÏ;'-!^  <;-I^;  ^l^  fox  Kive.  à  Hto-A.no 
fl,0(XV  PH>Hble  en  troi*  ans,    2c  puien-ent 

sieur.  annô.«,  et  c'oit  lo'o  .,  vcî!  ëmon^'n'';- '  ^^^^^^^  '■'"■ 
le  prornior  'Vnirni  les  mo\%^u<,dJh  '•'\fi;'"al  qui  j„i  ^ 

ConuM.M.t  !o  (lônutJTr  t,  '  '»-'^;V"f'i-  à  bonne  iln. 
rer  J:,,  partialité  «K^.a^^^.S"^'''  '^T  ""'''''  ^^^»«"- 
««  ^^'était  jamais  m  L  s  L '  p  -J^l^^j^ll^^ll  ^"  ^'^'^^^  <!'" 

les  maiiiy  dos  riiols  «io     <        if      '^^•^•JÔre-p,.„soe,  c  ntre 
du  patronnge  ?  ^  ^>l>!'^^s,fion  une  part  imporir.nto 

Mercier  Va  ch  uK^f  ï  j  '  '  ' '^'«V     '«^^  <^;.t  im-niome  ;  et  M. 
difs  i.art,)nt  ()ù  ra\'      n^^  "''  <lL-^tril>uant  lé«  cié- 

n>andor  .i  c'o«t    m  Z^^^^^  ^  ^  ^^^-'!"'  -u.s  ho.cI;- 
senté  par  ,n.  de  ho.  par     n'tn    Ù  ?   /f  "'^"^^'  '^^^  ^'^''^  icpré- 
'  tVKt  nntipa.thi,,.u!.        ''^''-'^'^^  ''^^  I''^»'  une  personne  qui  iuj 

v^pport  omciS  q^i  ^^  tnX^!   ^"    P^^"?'    voir  par  t 
Pétition  a  été   iiu\rS^5r^  e^^^^  ifni^yineh  ré- 

politique  <!e  ces  comtés  '     "'"'  '^^^^''^^   ''  ^^^  ^'^*''!^ur 

«o;!;""3S::ionnHiS^"^n  <^^  colonisation 

tre  autres  M.  Merc  i  .  t  P  "^^"',^''^^^'  lS88-39etqu'en- 
anx  m,i6i:^sdec^^,iîJi^  que  doublé  la  subvent' m 
$ll,noo.  colonisation,  en  le  portant  de  $3,000  l 
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(QuébciC,  9  octobre  1888). 

LE  CINQUIEME  GRIEF  DE  L  OPPOSITION 


'l\)UJ(Hiih!  t.l'aprc.';  M.  Flynn,  <iui  a  rociicilli  daus  son 
diricour.s  de  iSoKîl  tout  ce  <iiie  l'opposition  peut  trouver  ù 
d'wo  contre  le  .^ouverucTnent  : 

Le.  choix  du  rév.  M.  Labelle  eowvie  soua-comtni Maire  de 
l'Ajirivultiirn  n'u  pa^  tlé  heureux,  en  ce  que  juiiquHci  on  ne 
voil  p(iH  </««'  la  vouvillv,  (firediuii  uit  conçu  aucun  st/Htcrrw. 
gciiiral,  aaruiic.  tiolutio^t  pratique  <le  la  question  'le  colo)iiiia- 
lio'i ,'  parce  que  le  nouveau  sous-cotnuiissaire  est  uhX'  maina 
(Irx  p()liti<ii(furn  roviutt;  tiovn  l'aviien  rlfiimc,  t,  que  M, 
Menier  n'a  eu  évidevimeut  en  vue  que  de  couvrir  un  j'au(ci< 
de  son  administration  du  earadcre  nacré  du  prtlre. 

Ce,  langage  ne  nous  étonne  pas  trop  vbuis  in  bouche  de 
M.  Flynn/ 

Co  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  député  tle  Gas[)é  aune 
délit  contre  le  ouré  Labelle.  Tout  le  rniuule  .sait  (}ue 
celui-ci  Ira, vétille  depuis  des  anné(>,s,  {]v.e  de  t'ait  il  a  consa- 
cré sa  vie  d'a[.ôtrc  à  l'œuvre  nationaU;  île  la  colonisation 
du  ,Nord.  Ou  l'a  vu,  d'année  en  année,  à  la  porte  de» 
minir-tres  [trovinciaiix,  f^ollicitant  leur  at^sistance,  sans 
reiuche,  s;ip,j<  jamais  si>  rebuter  des  l'el'us  ni  des  rebullades 
qu'il  essuyait.  Depuis  longtemps  il  mûrissait  dan.s  sa 
tète  ti)Ut  un  vaste  ensemble  de  projets  de  ic-ttjrmes  on  vue 
d'assurer  le  [>tus  ra])ide  établissement  de.ï  régions  inex- 
ploitées de  la  province.  Ce  n's'st  pas  d'aujourd'hui,  pur 
ex(Mnple,  qu'il  ]>rèube  aux  .L':euvernants  l'abolition  de  l'ab- 
surde réserve  i'oreslière  qui  privait  le  colon  de  vendre  un 
arbre  de  sa  terre,  tout  en  le  condanmant  en  même  teïnps 
il  taire  une  quantité  déterminée  de  déi'richenrent,  à  peine 
de  perdre  tous  ses  droits, — c'est-à-dire  à  brûler  sur  place 
du  i>ois  dont  il  aurait  pu  retirer  sa  subsistance  en  atten- 
dant sa  i)reuiière  réc<,>lte.  C'était  là  une  entrave  sérieuse 
A  la.  (  olonisiition,  une  loi  qui  excluait  les  colons  sérieux, 
mais  tr(>p  pauvres  pour  supporter  une  telle  perte  de 
temps,  et  réservait  ainsi  le  domaine  public  au  capital,— 
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.;i-a-  hii-  aux  spccuhiteurs.    (>  n'était  pa.s  de  la  (oloni- 
.alion,    mais  de   la   yi>ér,nlation,    (pi'mi   pareil   systt^me 
A11.S.SI,  vuyait-on  lo  euro  Lahelle,  toujoius  hiu-  la 'laèehe 
■-•'•<Mur  .;luiaiK'  année   rencontrer  la,  lé-islntinv,    pas-ser' 
U.iueabuu-td.-  mnustro  à  l'antre,    plaider  ^anM  rclAcbe 
pour  seH  cher»  oyions,  adresser  aux  déf.utés  .les  harai<uu«s 
■    if,es..b,.,u,U.Hde  patri.>îiMno  et  de  dévaiement.      Mais 
Min  stère  d  alors,  dont  lai-^ait   i.artie  JM    Flynn    restait 
ird  à  sa  voix;  on  i'éconduisait  pulinieni  a  v.'c  d,.'s  dîners 
.;i  vie.s  inidi  A,  quatorze  heures;    Ja  majorité  du    teinns 
'»'  .ipable  d  ex,reer  une  prr.sion  séri.nise  .sur  soNr-ludsoui' 
■.lenaienti.arîo   bout  du  wz  tout   eoninie  ils  étaie-it 
-M  nés  eu.v-niemes  par  leurs  maîtres  ,<l'()ilawH,  appiaucUs- 
^au    b!en,.i  >rt  t(,ut  ee  que  disait  !e  enré   Lalu; be,    niaiH 
aanraitjvasosémnuer  un  caillou  à  l'encontre  de  Vinac^ 
jKi  e   anmsteriHie       Ou   .c   le  renvoyait    de   Caïplu    d 
lii.-ite,    lui   soun.oit  eu    lace,    et  haussant    les    épauies 
<  '  inme  (m  îaii  a  un  tïïeh.ux  dès  qu'il  tournait  io  dos;    ,m 
..donnait    de    l'apôtre    de   la    colonisatio.i    à    pK'ines 
« -onnes  et  on  le  traitait  connue  un  visionnairo.      A-t-il 
j:  unis  rapporté  autre  chose  de  ses  nombreuses  Visites  '\ 

m'ns"'  T'n"^-   ^^''^^'  K^>'^'^'^^<^H  ^^t  de  vains  applaudisse-  • 
<H  uts.,  Cette  inipuissanee  qui  ^rouvernait  abus  ne  noi-- 
..<it  pas  comprendre  ce  dévouement  ' 

t^uelques- uns  l'ont  compris,  mais  pour  le   contrecarrer 
.^t  ainsi  que  le  curé  Labolio    a   toujours   trouvé    \" 

^riJ^^'f  f  ^y?'^*^  ^'''''^'''  ^'^"'i-^^^  était  commisse  re  .1^ 
Icues  de  la  'Jouronne;  ineapa!>le  (h-  ^'é!ever  à  la  Iruit 
t.'u.  d;aiie  raison  d'Etat,  e<- Sninistre  î.oimilleux  o  - 
j'/^.'s  a  cheval  «ur  les  «/ et  sur  los  m.,  se  refusait  ik^^- 
^ v..ment  a  voir  .utre  chose»  que  l'intérêt  do  son  tjatl 
-eut,  sans  s'mquieter  de  celui  de  la  province  ;  il  in  e  di- 
M  ^nx  colons,  avec  la  leroee  et  aveiigîe  vigil  mec  d'un 
-;';u  de  garde,  Façcès  des   îbréts  qi^  étaiSnt!  Xrs 

';  ■  '''l^'^^'^^'^%^\}^^m^roi  exclusive  des  marchands  de 

',>.  I     ejH  lissait  des  lors  avec  horreur  tout  ce  qui  pou- 

I ;A  t  tendre  a  i  amélioration  du  sort  du   colon   par^  l'a  oll 

.  vie  lareserve  lorestiùi'e,  tout  connne  il  s'v  est  nnnosé 

1  aermere  session,  lorsque  son    successeur    l'hon   M 

I  i'^nuimel  est  venuproposer  cette  grande  réforme,  si   biei 
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fai'-juiU',   !^i  néco.sf^air(>    pour  les  \rnis    colonisateur-    d', 
j)nvs. 

i'our  jirouver  qno  cctto  hôstilitij  m)  rlato  jins  (l'iii.-r 
iM^is  poiinidiiri  citer  <•(»  que  «lisait  M.  Flvnn  en  issu 
<!iuiH  ses  monunita  (rr.Kpjui.-^'oii,  l<)r,-^fiiu\  miJ*  A  l;i  port(Mlit 
cul>inet  Moii.^fioau  avec  luio  l)riit;i1itt'  <|iii  Ini  auiiiit  nr- 
rflclii^'  «îcH  huTiKs;— M  l'on  vcMit  en  croire  une  l^j^'entlc  J1s^> 
m  vriii.sejnMafde.  «Hant  cionn^'' la  s^cliercsso  l»icn  cotuiin 
«Icë.in  eœ'ir,— il  prenait  à  In  chambre  des  ponoH  (h>  i\ivc 
et  indt'pendaiite  victiine  : 

"  QiH>  je  n'ai(;  pu  plaire  à  Ir.m  le  monde,  cola  est  po.^bi 
"Me  et  niême  certain  ;  mais  il   est  une  dio^e  oeitaine, 
"  c'est  que  oenx  qui  so  iilaigncnt—et  ilnsont  en  bien  f)oti', 
'*  nombre,  je  croîs — ne   tiennent  pas  be.uieonp  compt(>  d' 
*' rintOriT't    jaiblic  ;  ils  oublient  de  taire  la  part  de  la   re,< 
"  ponsabilité  de  celui  qui  préside  à  \\n  d<''partemont  aus.-i 
"  im[!ortant  et  aussi  ;îifTit'il(>  à  administrer  que  celui    de^ 
'■  terres  ['ibliques.  //  a^t  iMnnibleausni  quede^n-fuis,  niotivt'- 
"  uni(p!eni<>nt  ])_ar(les  raiBons  majeures  d'intérêt   publie 
**  et  uneçb'termination    bien' C(/nnue  de  remplir  son  de 
"  voir,  ait  nt  jm  dtplairi'.   à  quelqiK^-ans,  et  'lue  ces  der 
"  nievs  «ient  exercé  contre  moi,  en  temps  et  lieu,  une  in 
"  Ruenee    qu'ils  eusstiut  dû  employer  au   fincc?«  d'um 
"  ni'i'leure    cause,  "  (Débats    Ass.'  'écr,    18fc3,    di'-vour- 
de  M.  Flynn,  ]).  7'.,»). 

M.  Flyun  fais.iit  allusion  aux  refus  qu'il  avait  obstiné 
ment  o])}iosés  aux  légitimes  appels  des  i)t'rsonnes  qui 
connue  M.  le  curé  Labelle,  demandaient  A  ^^rands  cris  de- 
rétbrnics  sérieuses  dans  la  concession  des  droits  forestier- 
dernani^re  A  assister  le  colon  au  risque  môme  de  rop,n<' 
un  peu  les  prollls  des  nuuchands  de  bois.  Aujonr/riiiii. 
cette  réforme  est  en  partit;  opérée,  et  le  gouvernement  na 
tional  a  réussi  à  faire  une  ioi  qui  rond  justice  au  coloi. 
pauvre  sans  peau-  cela  nuire  à  l'uitérét  du  riche  maicham' 
do  bois.  Cependant,  M.  Flynn  grogne  toujours  eomm. 
du  tem{)&  qu'il  aAait  ia  garde  cU&  forêts  ;  il  s'y  oppose  ei' 
core  de  toutes  ses  forces  et  ne  veut  riei;  admettre,  parc» 
qu'il  y  voit  la  vi<-)lation  du  principe  étroit  et  abstrait  oui 
n'a  cessé  do  guider  sa  propre  administration. 

M.  Mercier  a  mieux  comj.ris  la  situation.    La  j-erson- 
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.uilité  (lu  (■uix^  Labolle  Hiùt  tellement  !iOo  à  la  vaunn  ,I(.  r.^ 
.oloni^ntion  (|ue,  non  soulomont  sa  nomination  au  ix'sfo 
cWsy  ûv  Hon-.Miini.-tro  n'a  \,i\n  piovocjut'  U;  tiinuilte  vt  Vr- 
n.oi  jiu'anrait  caurttV,  en  tonte  aniro  <;ia;on.stant'<>  l'ii>('(.- 
iliiolion  iU-  la  wontauf  dans  lu  polituiue,  mais  ..u'anionr- 
d  huK.n  (st  plutôt  tHvunô  qw.  h  chcwo  n\M  jmH  ,5té  Vait»^ 
ilf^uis  longtumpt*,  tant  oilo  weniMe  naturo)!«>  H  louab!.» 

(.'est  ce  (jU"  M.  Moiciora  yaiwi  du  pniroi.îr  .uni)  d'.i'il 
Ayant  a  oiKani^or  un  nouveau  dt^partom.'nt  adminiHti.ttif 
-p*cui,lem<Mit.  vou«''  à  l'aprioulturc  H  ù.  la  colouLsation 
■  uol  honunc  plus  compt'Lont  pouvait-il  a'a.«f:ocicr dauM 
ivttc  œuvre,  sinon  celui  (^uo  tout-lo  monde,  tsesadv^T- 
^luiv,-  couuDe  Hc.i  aiui»4.  avait  af.pns  depuis  dt-s  atmér!.  à 
jipptiei  I  ai  ôtre  di^  la,  colcnit-alion  ?  Aut^si  iv^t-il  allé  luyi- 
lemt'nt  à  celui-ci,  et  mettant  toute  cont^idération  ilti  p;irti 
de  coté  il  a,  tait  un.'  cliuse  qui  renverse  toutes  îe.s  id.''eH 
K  VI  "f<  ehez  nori  ndverriaireK.  on  appelant  à  une  eiuiri;e  ini 
portante  un  Ijommo  (jui  l'avait  toujouiK  .  onibattu. 

Il  y  avait  den  léforiups  radicales  à  opéier  pour  rétablir 
la  conliauce  publique  en  notre  avenir  agricole.  La  pre- 
mière a  ^-té  de  cr(?er  un  miniKt^re  .-spécial  d'agricultuVe '• 
a  seconde  d'appeler  à  la  direction  de  ce  ttépartement  m' 
le  curO  J.abelle. 

De  cette  ni.miôre,  le  pays,  qui  est  cordialement  avec  lo 
our£>  J.abolie  sur  la  question  de  colonisation,  a  toutes  Ick 
gnianties  dr.sirable.s  que  rien  ne  sera  ('j>ari,'né  pour  assu- 
rer le  rajyide  et;adi8f.;eiuent  tley  lertiles  n'gions  du  xNord 
be  gouvernement  national  a  voulu  dédommaL'er  rovah>- 
îuent  ce  prêtre  patriote  des  dénin  de  ju.stice  qu'il  jivait 
^ubi8  dan.-  le  paR.ê  de  kpart  de.sob  proprus  amis po;itiou..8 
i  a  commence  par  lui  accorder  ce  epi'ii  réclamait  en  vain 
-Icpuis    SI  longtemps  :   l'abolition  de   l'ab.surde  réserve 
iur.\stiere,  tout  en  t^auvesaidant  amplement  k\s  intérêts 
contradictoires  de  la  préservation  dcd  bois  et  des  droits 
•  ^Himcs  des  marcbands  de  b(»is. 

Il  sied  bien  mal  à  M.  Flynn  do  prétendre  que  le  oboix 
au  nouveau  sous-ministre  de  l'Aigri  eu  Ituro  Pt  de  la  <''o)(>- 
uisatioii  ira  pns  été  heureux.  On  n'aurait  qu'à  lui  rap- 
j)eler  le.s  éloges  ébouriflants,  mais  creux,  dont  son  pronre 
!)arti  n  a  jamais  cessé  de  combler  M.  lo  curé  Labelle  <am 
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I-our  ceia  januiis  ricu  faire  de  sérieux  pour  lui.  La  diilY- 
rence  entre  M.  Meicior  et  ses  prédécest-eurs,  c'est  q\i'il  est 
pratique,  hii  ;  iln-accable  pas  PnpOtre  de  complimenth, 
niriH  il  ngit  ;  il  lui  iburnit  Ich  moytuis  de  poursuivie  son 
auivre  p:».trioti(]ue.  et  l'on  a  pu  assister,  l'autre  jour  à  St- 
Gabrie)  de  Brandon,  à  un  spectacle  qui  ne  se  "voit  dans 
aucun  autre  ])ays  :  le  ministre  de  l'Agriculture  agcnoui!l(? 
aux.  pieds  des  mêmes  autels  où  son  députe-ministre  ofirait 
le  sacriiice  et  appelait  les  bénédictions  du  ciel  sur  cette 
terre  qui  leur  est  si  cb'^re  à  tous  deux  !  Touolnuît  symbole 
de  i'unifui  de  l'Kglise  et  de  l'Etat  pujur  le  ])rogrès  du  pays. 
Déjà,  apn^'s  une  année  à  peine,  la  prcn'ince  recueille  (k:^ 
iruits  abondants  de  cette  union.  De  toutes  parts  on  n'en- 
ten<l  parler  que  de  colonisation  ;  le  commerce  de  bois, 
.stiîïudé  lui-même  par  (;et  élan  qui  de\ait,  disait-on,  lui 
être  fatal,  se  jance  avec  plus  d'jvrdeur  que  jamais  à  la  con- 
quête de  la  foiêt  :  en  un  mot,  une  impulsion  extraordi- 
naire a  été  donnée  cettte  année  à  l'exploitation  des  deux 
ressources -mères  de  notre  pays  ;  la  forêt  et  la  terre.  Lti 
linche  du  buclieron  lait,  dans  des  régions  nouvelles  et 
inexplorées,  de  larges  trouées  sue  .sillonnera  l»ientôt  après 
la  charme  du  lahoureiu'. 

Ail  1  l'opposition  ose  braver  la  vérité  des  faits  au  point 
de  pniclamer,  par  la  voix  de  JM.  Flynn,  que  la  nouvelles 
direction  n'a  rien  conyii,  rien  fait  de  sérieux!  C'est  un 
autre  point  du.  factum  de  M.  Flynn  que  nous  traiterons 
demain.  Eh  bien,  ccvS  criards'-'qùi  n'ont  jamais  rien  fait 
pourumt  voir  de  leurs  yeux  ce  que  c'est  que  l'activité 
d'un  ministère  industrieux  et  pratique. 


(Québec,  9  octobre  1888) 

Le  gouvernement  Mercier  et  la  colonisatioji 


Les  faits  donnent  brutalement  le  démenti  à  M.  Flvnn 

..       i 1    ^    ^  _  ■  I  T1  !•   .  ,  ..  .   .  »'. 


sur  toub=   les    points.    T!    dit  que    la  nnuvelie    direction 
de  la  colonisation  n'a  rien   fait,   lorsque  à  peine  créé<', 
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absorbée  jnir  Je  travail  toujours  cousiddrablo  ie  l'omar^i- 
sation'd  mi  .lépnrtwnent,  ello  a  trouvé  lo  («Mnps  d?  prépa- 
rer et  de  fa.ro  adopter,  malgré  la  vive  opposition  do  M. 
i  >ymi  lin-m,Tne  et  de  ses  airiis.  la  grande  réfornie  r,ue  sol- 
licitaient les  grandes  sociétés  de  eolonis^tion  et  lesvrnis 
amis  (Ju  (vAoxi  :  l'al)olition  de  la  réserve  ibrestièrc 

II  accuse  le  mmistre  de  J'Agnc/altnre  et  son  '  dépnté 
^[Hre,  comme  nuparavant,  sons  la  dépendance  des  nôli- 
tiq.ienrs  on  agents  d'élection.  Il  y  a  là  un  aveu  singullf.fe- 
ment  compromettant  pour  un  ex-ministre.    Qu-^  le  favo- 

r"ii'fn"^T*'r'"^^^^''^"^'"'x '^'^  ^^P'i^^-  '^^'^  gouverntnnents  Clia- 
plean,  Mousseau  et  Koss,  rien  de  plus  vrai,  ])ui,sque  l'un 
des  coupables  l'admet  franclieméi^t.  Mais%u.jinrd']  m 
ÏÏ/  n5''r  '-'h  ^^r^^'  ^t  ^^^-gent  .le  la  eolonis.tioa  et  i  î 
1  bué  éqin  ablement  dans  tons  les  comtés,  sans  éuanls 
a  leurs  prédilection  politique.  ^ 

n,I' f"^'*"!"'^  que  le  gouvernement  ne  lait  rien  pour  rénri- 
nierles  abus^et  il  dit  cela  en  présence  des  procès  Ferh.m 
Cosgrove  et  Robertson.  itiuiuu, 

11  aireete  de  ne  rien  voir  de  solide  ni. ie  pratique  dans  le 
programme  colonisateur  du   grunernement  n  .tional"  et 

tIT^'r/"r\'''''^''  crèvent  les  yeux.    I)  pa/lalï 
ainsi  a  touie.    a  (juolques  lieues  à  peine  du  diennn  de  fer 

£w%  f'^'^^î^ir  r''^^"«  ^"  fiouvernement,  a.i  lien  de 
Y.n  !n^'''  ^^'«^'^ction  pour  batire  les  candidats  libéraux. 
.^ons  allons  au  reste  dérorder  sous  les  yeux  de  nos  cm 

tradict^urs  une  petite  bistoire  qrn  leur  nu^ntrem      ^ée  t 

o  oy!''''''''r'"!"^tf''''^^'"^  ^^"'  '^^  colonisation  et 
<  îcuse,  incohérente,  si  die  manque  d'iilée  et  d'<>snrit  dr- 
«nite  comme  le  prétend  M.  Flyml  ^         ^ 

■1  mlî^'nî^i!!^'' '^'  ^"?^T'  /l"^  '^^  gouvernement  Mercier 
bngands  qm  depuis  des  années  se  partageaient  Ips  dé- 
no^^nr"'""  '?./^^^'P'V^^^  ^Fjcctacle'a-ui^pays  surmené, 

pXÏ  -.nt^^h  '"  ''"  ^^"'''"^  ^'""  rc^^oiiJ'ce;  immenses 
Mais  na^antplusm<.n:ole  courage  de  faire  un  p...>.  do 

i^li^:m^l!^'7''^V^''^?''  t^"^''^'  ^' coûter  à  la  richesse 
n.a lonale,  si  ec^a  doit  tomber  comme  le  reste  dans  le., 
.unfles  des  vautours;  on  en  était  arrivé  au  décourage^ 
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ment  des  pjiysaus  irlandais  ([ui  n'cîk-»enuMi(,Miunt  pas  leurs 
torrcs  parce  que  cela  cnricliissait  le  landhnl  sans  leur  don- 
ner plus  de  revenus  à  eux-rnèmoH.  J/«'/nigration  déci- 
mait nos  population.M,  comme  k'ïI  n'y  eut  plus  de  place 
pour  un  liabitant  de  plus  yur  notre  territoire.  Et  cepen- 
dant hi  province  de  Québec  n'a  pas  un  miliion  et  demi 
d'bahitants,  bien  que '^a  hupcrllcie  égale  à  pou  près  celle 
d(;  la  France  ou  de  la  Grande  Bretagne,  oii  respeotivenunit 
35  à  30  millions  d'âmes  vivent  et  trouvent  aisément  leur 
sulwistancc  depuis  des  siècles.  Toute  notri;  population 
se  trouve  à.  vrai  dire  groupée,  resserrée  sur  les  bords  <lu 
Saint- Laurent  et  de  ses  tributaires  du  sud,  comme  si  l'es- 
pace maïuiuait  -au  delà.  Le  seul  l'ait  d'avoir  des  limites 
habitées  aussi  Restreintes  sur  un  territoire  Pans  bornes  du 
côté  du  nord,  n'indiquait-il  pas  en  soi  le  remède  qu'il  fallait 
aj)porter  pour  favoriser  l'expansion  nationale  ?  On  ne  se 
ic  lût  nas  imaginé  à  voir  l'inactivité  de  ceux  qui  nvaient 
alors  le  pouvoir  et  qui  se  permettent  aujourd'bui  de 
critiquer. 

Cotte  disprop<»rtion  entre  le  cliillVe  de  la  po])ulation  et 
rétendue  do,  territoire— un  miliou  ot  demi  d'habitants 
pour  188,088  milles  carrés,  donnant  une  proportion  de  7 
âmes  par  mille  et  laissant  notre  province  au  cinquième 
rang  des  sept  autres  proviu(;es  <juant  à  la  densité  de  la 
popuîiition,  était  fftite  pour  frapper  vivement  l'attention 
dos  vj-ais  amis  de  ce  pays.  Une  idée  se  présentait  natu- 
re) leinent  à  leur  esprit,  celle  de  l'agrandissement  de  la 
province,  mm  pas  au  sud  où  l'expansion,  sans  avoir  atteint 
ses  extrêmes  Uinites,  est  moins  restreinte,  mais,  au  nord 
du  Saint-Lauient.  11  fallait  réagir  fortement  contre  l'a- 
padiie  générale,  en  mo;.trant  au  peuple  l'étoile  polaire 
qui  pouvait  le  guicler  â  la  concpiétc  d'tm  pays  en  ({uelque 
sort ti  nouveau,  puisqu'il  nous  appartenait  sans  que  nous 
i)anissions  nous  en  douter. 

C'esirl'hon.  M.  Mercier  qui  a  le  premier  inscrit  ce  pro- 
blème sur  un  programme  i)o!iti(jne,  en  saisissant  la  légis- 
lature ^l'un  pre\jta  d'agrandissement' d(i  la  province  "au 
liord  jusqu'.l  la  Baie  d'Hudson.  Jusquo-'à,  il  semblait  en-  ' 
tendu  entit;  ies  esprits  étroits  qui  gouvernaient  alors  que 
cette  questioii  devait  rester  eu  dehors  du  jeu  des  partis 
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iinii'T:''in^J''-;'  ^"'^  ^^"«'ï?  circonspocMon,  on  iiégiigcait 
'i\\m  (k\^  inLéruts  piiinoidiaiix.     Miiis  cette  roiitmHt.i 
bien  d>g„e  .lu  p:vn(  de  la  non-interveiUior^w  it    u  ^ 
(le  1  apathie  et  même  do  iV.ntipathie.  Que  fai.aU  uxsu& 
eulatours  a  ors  tout-puisnants  l'intérêt  p  il  i  «  .m' l 

cunph.^,ent  leur,  poche.  ?  11h  bâtiss.iLt  le'c  o m  n  de 

mais  .«fl'     ',f '"  ^''^^^T  ^'^voriserl'extcn.ion  nationale, 
mais  Imttre,  monnaie  a  leur  profit  et  à  celui  de  leurB  amis 
l'endant  que  ce«  dilapidateurs  .e  j^^ori?.. aient    o      v  vS 

paniot'^Jiir'  '''''''  ^^^'^"^^  ^'l-nun:;'.;évouO;'e 
Knr  1^    f.,        ^'''''''''^'''"'^"^^"^'   «^"«  Ponvok  c.inpter 

\^uJt^'^^f^'^^''  "^^^?»l^.!e.    A  leur  Lêto  ligurait  le  curé 


couc  hou   tiavai!  rendu    infructueux    laute  du  ooncour..- 

"ionn.;iLF'"f ';^"'  '^''  "?''''''''  '^  •^'^^^«-  ^^^  l^tndSS 
d'm^S  nnï  vT  '"'  '^/''""^'  ^?^^il=nnmé.  «ur  la  création 
^r   a  '      .^   V1:f  Î'^P;^!^'^^^  i^^'^^ent  écoutés  avec  le  plai- 

pTur  "'    ''^*'"''^'''^''^'''*^^'  ^•^^"=^"'   "^'»  tle 

Certes,  ce. n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question  de 
colonisation  e.t  aiti.i  posée  devant  e  r>ay.  non  nls 
comme  une  .impie  allaire  d'une  certaine  de  ni'i lie  LK 
c  ej.enHé.«  ça  et  là  dan.,  ie.s  comtés  pour  laire  de"  eti  W  its 
;  ';  "bomni.  plu.s  ou  imans  ronlables,  mais  sou/  me  l'orme 
^^ii  ST;^  nîrT'  ^'^f'  cette  méthode  améric.d/^  ^^fa 

u  \^  n^r  f  u  1  ^^'""  ^'■*'"'*'  république  du  mondk  et 
qui  c^onsiste  a  déplacer  sans  cesse  les  centres  de  l'activité 
nationale,  à  prendre  sans  relâche  po^sessi^^'  <  e  rn^^l  ^ 
U3rritc.ires  à  coups  de  chemins  de  L,  à  t(>uiou^J  marXï- 
(levant  soi,  tnompbantMes  obstacles'  de  la'  i^^tmt  mar- 
quant en  pleine  forêt  vierge  le  site  des  villes  de  l 'avenir 
rainam  derrière  soi  les  multitudes  attirée;  pïv  aZ^ 
^ eauté  et  le  charme  de  ces  conquêtes  paciHques. 

Aceeunipte,  M.  le  cmé  Labelle  est  bien -.méricain,  et 

é     ";t    f.,-f      ''■'  ^"'^  ^'''''  ''''^^''^-     ^^P«  deu^  esprits 
Ml'-t  i''^!??!;^^  c.,mprendre  :    aussi,  à,  peinef  M, 

amures  pui;iiqu;s^;ï^^^^nr  iSr^e"  m^^n'où^l 
pourrait  associer  le  patriotique  curé  de  SrintXôni^  à 
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mn  oîiiyre.  il  indiquîiît  nottenunt  la  ligne  principale  de 
sa  politique  en  faisiuit  terminer,  en  quelques  mois.  [)ar 
la  main  d'un  vrai  Anioricain,  M.  Beemer,  le  ehemin  do 
fer  du  T.ac  Saint-Jean,  œuvre  languissante  ([ui  menaçait 
de  s'UvSer  entre  Icy  mains  débiles  de  ses  i:)rédéces.seurH.  l^es 
p(/pulationts  de  la  vallée  du   Lac  ,Saint-Jeau  ne  sont  pas 


encore   revenues  de.  l'agréalhc  étonnenient 


que   leur  a 


causé  tuie  paroi!]_e  célérité  d'exécution.   Mais  dans  l'eHjtrit 
du  premier-ministre,   il   ne  s'agissait   pas  d'une  simple 


itr< 


le  but  étroit  dt 


ISO  locaie,  conçue  dans  le  nui  eiroii  ae  se  concilier 
]''-^stime  d'un  district  p-'irticuSier  ;  en  même  temps  qu'il 
ouvrait  la  route  du  Lac  Saint-Jean,  il  portait  les  yeux  au 
delà  et  par  delà  les  brumes  du  nord,  il  désignait  du  doigt 
à  ses  compatriotes  le  chemin  de  l'Outaouais  et  de  la  Gati- 
nvixu. 

*'  Je  tiens  extrêmement,  disait-il,  à  attacher  mon  nom 
'■  à  ces  deux  grandes  œuvres  sœurs;  la  construction  du 
"  chemin  de  fer  du  Lac  Saint-Jean,  et  la  colonisation  de 
"  la  vallée  du  Lac  Saint-Jean,  la  construction  du  chemin 
"  de  fer  de  la  Gaiineau  et  la  colonisation  de  la  vallée  <le 
"  la  Gatineau.  Je.  veux  les  })0uss2r  en  mémo  tcmiis, 
"  I)arce  qu'elles. se  tiennent  ;  leur  but  est  le  morne,  leurs 
"  espérances  sont  les  mêmes.  Ce  que  je  ferai  pour  l'une, 
"  Je  le  ferai  pour  l'autre,  car  ce  sont  à  mon  avis  deux 
"  entrepriscïs  solidaires  et  toutes  deux  dictées  par  l'envie 
"  bien  entendue  de  servir  les  intérêts  généraux  de  la  pro- 


vince. 


Ah  !  nos  adversaires  adectent  de  ne  pas  s'expliquer  la 
popularité  du  nouveau  gouvernement  !  Ils  croient  à  un 
erigpuemcnt  }>as6iiger,  à  un  nouveau  "  feu  de  paille  "  ! 
Qu'ils  se  détrompent  ;  le  peuple  s'enthousiasme  toujours 
pour  un  chef  cupa.ble  de  lui  parler  un  langage  prophétique, 
de  lui  montrer  ses  destinées,  de  lui  désigner  un  objet,  une 
conquête  dignes  de  ses  légitimes  ambitions,  comme  autre- 
fois Napoléon  1er  indiquait  à  ses  armées  le  chemin  d'une 
victoire  toujours  certaine. 

M.  Mercier  est  populaire,  son  nom  est  béni  par  toute  la 
province  parce  que  lui  seul  a  compris  la  situatic^n,  et  qu'il 
a  su  détourner  l'énergie  nationale  des  luttes  L  .tricides  et 
stériles  pour  la  porter  vers  un  but  véritablement  patvio- 
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tûiue  et  national.  1 1  a  anUi  une  idée  de  génie  que  ses  pré- 
décesseurs ivavaKînt  {(as  su  conipivndre,  et  l'a  laite  .sienne 
en  I  allicliujii  en  tète  de  son  proirramnie  politicitie.  TI  v  a 
longtemps  (in 'il  caressait  ee.-^  prcjeLs  grandioses,  mais  mie 
pouvait-u  iane  dans  l'oppoï^ition,  à  la  tôte  d'une  r)oignéo 
(le  partisans  au  rarlern(Mit  et  en  face  d'niic  niaioritc  niou- 


nner  une 


tonnière  ?   Aujourd'hui,  il  a  le  ])Ouv(>ir(l<' 'du 
lorme  substantielle  à  I  idée,  et  c'est  ce  qu'il  tait. 

Voici  eutîn  un  lionnne  politique  qui  se  donne  pont 
mission  d'agrandir  la  province  de  Québec,  d'ouvrir  à  l'ex- 
ploitation t(/utes  les  ressources  de  son  soi,  de  la  relever  et 
de  lui  rendre  dans  la  confédération  le  rang  supérieur  (juc 
mérite  d'oficuper,  par  son  droit  d'aînesse  "et  d'ancienneté! 
le  berceau  du  Canada.  Il  rêve  d'attach.n-  son  nom  à  nue 
œuvre  vraiment  nationale  en  re])renant  possession  de 
iaire  immense  qui  forme  la  partie  septentri'jnalede  notre 
province,  en  l'encerclant  d'un  seul  coup  d'un  ban<leau  de 
rails,  des  rives  de  la  Gatineau  à  celle  du  Saguenav 

Comme  on  le  voit,  dès  l'abord,  ce  plan^'est  admirable. 
iJnsent  (]u'il  est  le  résultat  d'une  con<!eption  raiscmuée 
qui  porte  la  méthode  et  une  vue  d'ensemble  très  nette 
très  pratique  et  très  large  dans  la  construction  de  ligne*' 
qui,  sans  cela,  seraient  peut-être  abandonnées  au  hasard 
et  au  coniht  des  intérêts.  De  là  une  fouie  de  décei.tions 
tutures,  (  e  la  le  chaos  à  la  place  do  l'ordre  lumineux  qui 
résulte  d'un  plan  réilécbi,  basé  sur  i.'i,  nature  des  choses 
sur  le  cours  que  devra  suivre  inévitablement  la  colonisa- 
tion de  tout  le  nord  de  la  province. 

_  En  effet,  ce  î  ours  semble  tout  indiqué  d'avance.  Si  l'on 
jette  un  regard  sur  la  carte,  on  voit  do  nombreux  ailluents, 
les  uns  Considérables,  les  autres  moyens,  apporter  le  tribut 
Ue  letirs  eaux,  soit  à  l'Outaouais,  soit  au  .  nve  St  Lauicnt 
ensuivant  une  direction  presqu'm^ariablement  la  même 
qui  est  (lu  nord-ouest  au  sud-est. 

Plusieurs  de  ses  atHuenls,  est-il  nécessaire  de  le  diie? 
sont  de  larges  et  puissantes  rivières  qui  arrosent  des  val- 
lées assez  grandes  pour  former  de  véritables  in-ovînces  • 
telles  soiit  les  rivières  f^atincau,  Lièvre,  Sl^Maurice,  ^gue- 
nay  et  Betsiamis  qui  sont  des  tributaires  de  premier 
ordre.  Viennent  ensuite,  dans  un  ordre  d'infériorité  gra- 
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(luc'lle,  la  Kou^e,  la  Batiscan,  la  Coulouge,  la  rivière  du 
M\)i ne,  celle  du  Nord.  l'Aynoniption,  la  Ste  Amie  et  une 
l'oulo  d'tiuLre  plu»  ou  inoiuw  coiisidérabley,  qui  lornieiit 
uaiiK  leur  e/iseinble,  cet  admirable  nysLèine  auquel  notre 
pays  doit  d'être  l'un  des  niit-ux  arrosée  de  la  terre. 

Ur,  il  s'agit  de  contruire,  au  nord  du  8t-Lnurent,  aussi 
ioiu  que  poHHibie  dans  l'intéj'ieur,  sans  s'écarter  do  la  ré- 
gion des  bonnes  terres,  dej)uis  le  lac  St-Jean  jusqu'aux 
'léniiscaniingue,  une  seule  même  ligne,  appelée  le  Grand- 
Nord,  qui  riora  tenu  en  conujiunication  cunsLante  avec  le 
littoral  du  St- Laurent,  au.  moyen  de  lignes  secondaires. 
Ceiles-ci  devront  suivre  les  cours  d'eaux  grauds  et  moyens 
le  !t)ng  desquels  la  colonisation  se  porte  touju  rsde  préie- 
rence,  conune  cela  et<t  tout  simple,  tout  rationnel,  et 
comme  cela  s'est  fait  invariablement  depuis  l'origine  de 
la  colonie. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  projets  en  l'air  ;  ils  s'exécutent  ao- 
tueilement,  par  grandes  enijambées.  Dts  trois  côtés  de  ce 
triangle  merveilleux  formé  par  les  eaux  de  la  (Jatineau  et 
du  Saguenay  et  ayant  pour  base  le  St-].aurent,  partent 
des  trt)n^ons  de  chemina  de  fer  destinés  à  se  relier  dans 
un  avenir  prochain.  Partout  les  limites  luibitaf)les  recu- 
lent à  la  fois,  convergeant  vers  un  point  de  réunion.  Les 
cai)itales  de  ces  nouveaux  petits  royaumes  sont  déjà  dé- 
sigjiées  ;  voici  St-Jérôrne  devenue  ville  ;  voici  la  route  du 
lac  Non)iningue  ouverte  grâce  au  gouvernement  Mercier, 
et  î'apineauviile  devenu  le  centre  de  tout  un  nouveau  dis- 
trict ;  Saint-Gabriel  de  Brandon  devenu  le  centre  natu- 
re d'un  immense  grenier,  d'une  plantureuse  vallée  s'é- 
tentlant  à  jiorte  de  vue  aux  pieds  des  Laurentides  ;  voici 
le ''  Trois-Kivières  et  Nord- Ouest"  qui  ouvre  (;ntui%la 
vallée  tiu  Saint-Maurice  ;  voici  sur  le  lac  Saint-Jean,  Ro- 
beryal,  transformé  ciminie  par  une  baguette  magique. 

Et  il  se  trou  vedes  gens  instruits,  connaissant  tout  cela, 
comme  M.  Flynn,  jiour  dire  que  le  choix  du  curé  Labelle 
n'a  pas  été  heureux  et  que  la  nouvelle  direction  manque 
d'idées  et  de  conceptions  ! 

Aux  yeux  de  ces  critiques,  le  necplus  ultra  de  la  coloni- 
Sai3on  consî.st<i  sans  duuteà  distribuer  quelques  «t'utaineH 
de  inastres  aux  cabaleurs  sous  le  nom  de  conducteurs  de 


lin 
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tm\iiux  decoloiii>;ntinn,  et  à  Inire  ça  et  1:1  de  petits  boute 
<k'  route,  à  pontcr  quoique^  inanuLS,  saul' à  gaspiller  lu  moi- 
Ué  do  l'nrvçeDt  en  r<^C(  mpeuses  électorales.  La  dilfexcncc 
pour  M.  Mercier,  c'est  qu'il  distribue  ('njui laidement  ces 
i'ee.ours  f^aus  regarder  à  la  onuleur  politique,  et  que  pour 
chaque  piastre  qu'il  doiiue  il  exige  sc'vèrcmeiit  de  l'ou- 
vrage pour  la  valeur,  à  i^eine  d'envover  les  Iransgrosseurs 
en  priKSon. 

Une  autre  différence,  c'tstqu'illait  de  la  grande  colo: 
nisation,  chose  que  ne  parais!.sejd  pas  comprendre  ses  crî- 
ti(iue8,  n:ais  que  le  peujilc  rcconnaisj.sant  comprend  bien, 
lui. 


;  (Québec,  18  octobre  1888.) 

SIXIEME  GRIEF 


Lhon.  M.  Flyrm,  dans  son  discours  de  Sorel,  fait  un 
grand  crime  à  l'hon.  M.  Mercier  de  n'avoir  pas  encore 
nommé  un  agriculteur  à  la  tête  du  nouveau  département 
de  l'Agriculture  et  de  la  Coloniisuiion. 

Ce  reproche  aurait  un  semblant  de  plauHibilité,si  le  pre- 
miei  DJini8tre  n'avait  lui-même  pris  la  direction  du  nou- 
veau dépaitement  pour  en  surveiller  directement  l'organi- 
sation. On  pourrait  lui  reprocher  d'avoir  manqué  à  sa 
pai'ole  SI,  ayant  à  faire  un  choix  dans  son  entourage,  il 
ava_it  pria  le  titulaire  dans  une  autre  classe  que  la  classe 
agricole.  Mais  au  contraire,  pour  doimer  une  nouvelle 
preuve  de  l'extrême  intérêt  qu'il  porte  au  progrès  agricole 
(le  la  province,  il  a  voulu  en  entreprendie  lui-même  l'or- 
gamsation.  C'était  son  intention  première  d'exclure  tout 
autre  qu'un  agriculteur  de  la  direciion  du  nouveau  minis- 
tère ;  mais  as^vurément  on  ne  soutiendra  ])as  que  cette 
exclusîon^^'étendaiL  au  premier  ministre  lui-même.  C'était 
ime  Idée  pratique  (jue  de  mettre  le  dé])artement  spécial 
c.iargé  des  intérêts  agiicoles  mua  la  difee,Lion  «l'un  membre 
au  corjis  agricole,  et  ces  intérêts  ne  pouvaient  qu'y  gagner 
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à  av(-ir  dans  1(;  r.îU.inrt  un  reprc'stnifnnt  pris  dann  les  rangs 
des  travailleurs  du  sol  ;  niait,  n'y  gni;nfnt-il.«  pan  cent  foin 
dayantMyt  à  avoir  pour  onx  l'inflnence  pr^^pondéranto 
et  le  pr(\stige  dn  prcDiier  ministre  ?  N'est-ce  pan  nn  juste 
niolij  de  gloriiication  pour  le  peuple  des  ciinipagnês  do, 
8*voir  que  le  j)remier  titulaire  du  d(^'p'\rtenient  de  l'Agri- 
culture nVyt  autn;  (pic-  le  chef  du  cabinet  iui-înûne  ? 
L'adninustrat-.on  de  ces  intt'^rêts  particuliers  p^ut-elle  être 
en  niiMllcures  mains  que  dans  celles  du  cVief  politique  qui 
donne  f^on  nom  au  cabinet,  qui  a  droit  de  parler  au  nom 
de  tout  le  rninistôro  et  qui  peut  prendre  une  décision  sans 
avojr  de  supérieur  à  consulter  ? 

Nous  pourrions  aisément  retourner  contre  M,  Flvnn  et 
ses  anus  île  l'opposition  l'nrgnrnent  qu'ils  invoquent,  avec 
SI  ijen  de  succès,  contre  le  gouvernement  national.  De 
quel  droit  viennent-ils  aujourd'hui  reprocher  à  celui-ci  de 
ne  pîia  faire  assez  pour  la  classe  agricole,  eux-  qui  en  1885 
ont  voté,  à  l'unanimité,  contre  lainotion  suivante  proposée 
par  feu  M.  Deniers,  le  regretté  défmté  d'Iberville  : 
«  r  Q"<V^'^^''  ^hf'inbre  ne  croit  ]>as  dev<iir  rétablir  î'olfice 
^^  de  solliciteur-général  qui  a  été  aboli  par  cette  législature 

en  1882  suivant  le  désir  iuianime  de  ses  membres  ; 
^^  "  Que,   tout  en  admettant  avec   le    gouvernement   la 
^^  nécessité  d'abolir  le  ministt'iredes  cliemins  de  fer,  devenu 

mtile,  cette  chambre  n'est  pas  prête  :\  le  remplacer  par 

lin  autre  dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée  ; 
^^  "  Que  cette  chambre  est  d'opinion  (pi'il  serait  juste  de 
^'  profiter  de  la  circonstiuice  pour  remplacer  le  ndni'stire  des 
'^^  chemins  de  fer  par  un  imnidère  spcdal  d'agriçxdlwe  et  de 
"  colonimtion.  lequel,  confié  à  un  homme  prati-iuc-,  pour- 
"  rait  j.iromouv(dr  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la 
''  colonisation,  du  succès  desquelles  dépend  à  un  si  haut 
"  degré  la  prospérité  du  pays.  " 

Cette  proposition,  qui  contient  le  progi-amme  du  gou- 
veniement  Mercier  sur  la.  question,  fut  rejeté  par  un  vote 
de  87  contre  15,  comme  on  peut  s'en  assurer  à  la  page  287 
des  journaux  de  l'A.'^semblée  législative  de  1885  ;  et  en 
tête  de  cette  majorité  se  trouve  le  nom  de  M.  Flvnn  lui- 
même,  qui  par  ce  vote  préférait  protéger  son  portefeuille 
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ae^^olhoiteur-généial  plutôt  que  les  intérêts  de  l'agri- 

(Je  u'esi  fîtô  pour  récriminer  sur  le  uni^^é  que  noun  .'v.^ 
qnon.  net  incident  déjà  vieux  d.  troii  au.,  l^u"  n  pi  " 
mon  rK>,rr  prouver  eonibi.n  ceux  qui  critiquez;^  a^,  lur- 
a  liai  A.  Mercier  manquent  de  sincérité.  Loin  de  d  oisir- 
un  seul  mini.tre  pan,)l  le.  agriculteur.,  .l^    e  v^uh    ' 

Serct^r'au';'  nl^ '  '"  ^  > '^''^^^''^  ^i-^^'^'  a'agricJîtun^^M 
luuciei,  au   eontran-e,  s'est  rninK^-^-sf^  jl'ul.r.iii-  i.,   .-., 

Hintile  <ie  soliiciteur-g^iérar  ^^d^t    u    n^^^^      ^^i  ^ 

po.teleui]iedVigiicullure,«^xidant;e    côiX 

appelant  maynaninuunent   tou«   les    agrieulteur.s    de    ia 
clK.mbre,  «ans  dibMncLion  de  parti  '^ 

l^t  aujourd'hui,  ^es  adv...>aii(..  ont  l'audace  de  lui  iaire 
in.  c  inie  de  a  avoir  p,w  exécuté  .-son  projet  vn  etition-  im 
ee(iu'au  heu  de  çoniier  la  direction  du    uaiv'.ari^.;.  ;^: 
ment  a  un  cudiv.ieur,  il  «'en  e«t  chargé  luii^me^n^,- 

point  que  la  moindre  diminution  dans  le  Cl  uent  do  fi 
t<rre  ent  chez  nou8  une  calamité  L^énérale  d  ce  cmpn? 
ressentie  i>ar  la  population  entière  cL  v^!  t^^Z 

^J^^liV'T'''  P^^'^  '''^''^^'^  ^'  coIoni.ei      Noi^ 
avons  déjà  dcroulé  souH  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  im 
menées  projeta  que  poursiut  le  gouvernement  nati^)ni" 

ï'nc^IiHfu!"?'""^'"'  ^"^'^^'  P-io«prii"î^uî.^r3^ 
ha  pohtiiiue,  le  s-ouverneruent  du  progiès  agricole  i'\ti] 
donc  étonnant  que  l'agriculture  et  la  coloi  ^.at^?';'«ii;,tu 
p.  imauté  Kur  le^  autres  intérêts  nationaux  dans  la  comn^ 
Htion  de  ce  cabinet,  et  que  le  premier  niini.Lii  a    ^f  à 

t^nt  ^;:"5'"''  ^  l'ouverture  d'un  départemen  ",ù  ^ 
ti  ou  vent  placer  .ses  principaux  proiets  ? 

Au  reste  (Hir/o-ur  .,'..it  i '  ■- 

V     ,-;»;         ]     "*•  ."  '^'"'.P-'-s  uuuuer  ;  et  noua  .sommes  pn 

o8itK)n  de  dire  quausHitôt  que  le  piemier  miiS   aiim 

mw  en  marche  des  entreprises  qui  lui  sont  si  clièren  qu'H 


.    I 


!''   il 


!    1 

In' 
^ 

IC 


I  I. 
I    ! 


! 
1  E    ) 


—  46  — 

veut  y  iittaohor  son  Doui,  coimno  il  le  (It^claniit  l'an  dor- 
nier  iin  peuple  cuthousiiisin^  de  lu  vallée  du  lac  i?aint- 
Jean,  la  direetion  <lu  département  de  rAgriculture  et  de 
la  Colonisation  piissora  aux  main^j  d'au  mini.-iti'e  clioiHi 
parmi  le»  agriculteurs  prati(jU(\s  de  la  [U'ovince.  (1) 


(19  <)ctol.re*.18S8.) 

SEPTIEME  aaiEP 


LA  CONVERSION  DE  LA  DE'ITK 


de  la  cîcnversion  d(    la  dette 
Le  peu  qu'il  en  a  dit  peut   8e 


M.  l^'lynn  a  aussi  park- 
dans  son  tliscoins  de  Sorel. 
résumer  à  ceci  : 

Le  orc'dit  et  l'honneur  de  In  province  souffriront  peut-être  de 
^exécution  de  lu  loi  :mr  la  conversion  de  la  dette. 

On  remarquera  que  l'hon.  M.  Plynn  ne  va  pas  aussi 
loin,  qu'il  est  l<eaucoup  moinB  tranchant  dans  son  opinion 
sur  ee  point  que  la  plupart  de  ses  amis  de  l'opposition. 
On  se  rappelle  (ju'àla  dernière  seHnion,  lorsque  le  gouver- 
nement a  soumis  sa  mesure,  il  n'y  a  presque  pas  eu  d'op- 
position à  la  conversion  dans  l'Assemblée  législative  ; 
MM.  Taillon,  Flynn,  Blandiet,  Lyncii  et  les  autres  fortes 
tel  es  de  la,  gauche  ont  laii^sé  passer  la  loi  sans  insister  diins 
la  négative.  C'est  au  Conseil  législatif  que  l'opposition  a 
été  plus  opiniâtre  ;  c'est  le  Dr  Ross  en  particulier  qui  a 
commencé  à  crier  dès  le  débat  sur  l'adresse  que  le  gouver- 
nement allait  déshonorer  la  province  de  Québec,  mais  il 
n'est  que  juste  de  dire  que  cette  extravagante  prétention, 
qui  constituait  une  véritable  trahison  de  l'intérêt  public, 
n'a  paa  été  soutenue  pendant  le  reste  de  la  session  ;  le  Dr 
Ross  est  resté  isolé,  et  ses  amis  de  la  Chambre  basse  n'ont 
pas  osé  le  suivre  sur  ce  terrain. 


(1)  Notre  prévision  vient  de  s'accomplir,  par  la  nominatio)!  de 
l'hou,  M.  Rhodes  à  ce  département. 
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VOHUion  clan,  non  .lL.„„r«  t  C     ,ie   Sïï'n  '''^  ''"'" 

(ien.er.t,  aanH  rien  alCiVr  n  H  v  '  l*'^^  ""^'^^  ^'"'^^i- 
'JVxpri,TieiMlc8  -n  i.îte^  f;'  f*  f  ^^^'^'"^'"t,  «o  contentant 
pr.,fe8,senr  (lo  ,h-o       .v  ni  T       ''"P^'"  ''^  répiuation  de 

suite   expeit     s^   ,-<       l   .      ^       ^T^  1^'^"»'  '"i  jiu-is.rnj 

"Va.  dans  les staVusZnXuc;^^;^"r'-    ^^  '''''  '1'^''^ 
q.'1'.i  est  question  de  ce  nver    r  '^^  i"^"''  T"'"^'  '"^« 

rfions  SLH- lesfni.Mle^  H      nv^^^^^^         d*i"^  ji  -letlre  dtvs  énii.s- 

sait  que  les  dt^benturesonM.,?.^,       ',  f'cl'eaneo.     1! 

n^issoires  dont  le  pX^  <  i   ^T  '^-  • ''"f^'^^"  l^i^^^t.  ,,ro- 
<^-iI'it.'M  (>t  des  int/r  '[s    en  V  rf  iw^^^^^^^^^  P'ieniei.t  du 

code  civil,  ainsi  conçri  ^  ''"■^''^'^'  ^^''^'  ^^«  ^''>t^'e 

M.  FJynn  sait  aussi    ou^'  c  pïf  1:5    m^  ..  ,•      • 
mont  reconnu  d.ns  tous  eS  Jm  itt  l.  ?    T^'""  générale- 
droit  international  P'i>'''eten  quelque  .sorte   de 

été  maintes  et  mainti.  fo  s  d^  u  ",.f;,f^'  !^;lî^^^^  «^^^  » 
que  les  auteurs  (l'économonrO^f  ^^i  l'^iftîrmative,  et 

le  principe  des  eonve^^^^^^^^  J^'^tilient 

teursparles  cit^^^'"]^i  ^!^''^^''  ^^^}K^9^  le  !oc- 
^■hercheure  quekuies-unes  de.s  .o  i^.p<,  ï^li  ''^"'^'4"^'^  "^i>^' 
ver  Papprobatioli    des  ci^lol^frdfc^î^u!^:;;:;     ' 
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Traité  il  a  <lroU  mltniniHtratij',  p.  !  1  ;  Poiicart ,  Elément- 
de  (Irait  puhUr.  et  admiimtriUiJ,  vol.  2,  p.  012  ;  Jjntbif;,  LrmJ^ 
de  droit  pahlir  et  adminh<tr(dif,  vol.  7.  p.  075;  Vauw^», 
Kivnomie  polUi'iw,  vol.  2,  pa^t'.s  t)2l  ot  Ùlo  ;  T^()pkMl^^   />" 

/>i7'/.  p.  :î«2.  . 

M.  Flynn  suit  au.SHi  tiiiOArMiitrcs  pays  plue,  v;(ux  quu  h> 
nôtroonLeu  ivcoius  Jiu  moyeiulf  !:i  conversion  :  ontic  un- 
tro  la  Franco,  la  Belgique,  r\ns<lotorrc,  le«  Ktatb-Unw. 

Si  ce  conconrrido  pié.-6lonts,  d'autiJi-Uf^s,  de  preuves 
et  (l'.U'nniicnts  ne  pont  iu;kn<iaL'r<,lc  fnipjicr  l'atloniion  du 
jnristtCdu  prolt-riscur  de  droit,  et  l'empêche  de  se  pron«^^  i.- 
cerensens  contraire,  il  doit  à  plus  lurtc  raison  sulhre 
pour  inspirer  la  plus  pfl'aite  ^<6curU6  do  ooiis'ienoe  au 
pui>;ic,  en  .m'nOral  p.u  po.ié  à  d^'chinVer  les  points  de 
loi.  En  si  bonne  compagnie,  on  no  saurait  ne  tromper. 

Aussi  n'c^t-ee  pas  an  point  ik- vue,  des  toeluiicalités  que 
nnu8  entendons  discuter  !a  question  dt-  la  converHion. 
Noud  avou.H  pleine  contianoe  dans  les  volunnn(;use«  au- 
tontésqui  proelanient  l'équit(U>t  la  IC'galitt-  dcs  raehats 
de  dette.  D'aiUeuis,  il  y  a  une  rai.-on  qui  à  elle  seule  doit 
mettre  la  conscience  publique  à  l'aise  :  c'e.<t(iue  la  con- 
version de  la  dette  ne  peut  d-îvenir  t.nt  accompli  que 
si  elle  est  parfaitement  correcte  aux  yeux  de  II  loi. 

Dans  cescaidltions,  laconiîuite  des  adversaires  du  gou- 
vernement esl  plus  qu'extraordinaire.  ll.->  l'ont  de  l'atiaire 
un  cas  de  conscieiK'e,  la  proclamant  malhomiétc  et  déshu- 
norante,  ils  prétendtnit  que  la  pr^vinc  ne  peut,  sans  se 
couvrir  de  honte,  songer  à  racheter  sa  dette  comnu!  1  ont 
fait  avant  elle  tant  d'autres  pays.  Le  parti  bleu,  qui  a 
tant  de  saletés  sur  la  eo.-iscience,  est  devenu  bien  !«ciupu- 
leux  tout-à-coup,  est-on  porté  à  se  dire.  Mais  le  public 
intelligent  comprend  iideux  que  cela.  Quand  il  voit  les 
ailvcisaiics  du  gouveraemenL  se  scandaliser  à  'a  seule  idée 
de  convertir  la  dette  provinciale  et  appla  ulir  à  la  conver- 
tlon  de  la  dette  municipale  de  Montréal,  il  a  la  mesure  de 
leur  i-.incérité.  Il  comprend  quv!  ce  n'est  i)as  poui  sauver 
riiwnnenr  delà  province,  qui  n'a  que  taire  de  leur  pro- 
tection, que  ces  comédiens  travaillent,  mais  bimplement 
pour  créei  vit.  «rabarras  au  gouvernement  Mtrcier. 

En  cela,    's   manquent  leur  but     c'est  M.  IMercier  qu'ils 
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nÉ^cMt,  c'est  lu  i.rovinco  qu.î  leurs  coupa  utti-i^nont    Ih  ni. 
n'  s     ,  .'MM.  ^irMi.KOis  pnr  une  <-HinpMmio  nui 

ro  ...ont  h,t.,;ç.,.  a  ne  ii^^^^e  ii:;::^;!!^  r^^f^^^^ 

euil'HitCixiu  Ils  peuvent  compter  Mir  Ii  fruhis, m  S 
vu  (|u  11  cnibiii-iMisHc  80S  ml  vcivairot»  * 

^J,:'n"''r'''^"  ftHhjsou  nN..sL  r.a.s  ,1,^  trop  dann  la  circ(,nK- 
ta-iice.  j;<.ppo.iti.m  iraiiii  l'i],térct  conimun  on  n  î 
eluij.t  une  tnuiHHcti.n  dont  \',.UU  ^,.r..\t   \        l     ■     /"M'f'- 

]).ivf>r0ct7n  r     ,;         .         ^  ^  li\  province  continue  à 
ai     >  ,s  un  son    '■'  '  V '  ''^''''^  ^'^^  ^  ^  ^^^  31,  afm  qu'il  n'y 

iuuiv.jU/l^^  ^  I,      1  •        '^^^'t^,   pour  Irayer  dc»^    von* 

lui  est  inteKiit  ieîot,.r:i'       H    't  '  ",'*"'"'  «'.Iret^iUea,  il 
aux  norteurt,  .le  iio.^di^bi^nlin';'«     m  ''""''"';  "■*'^"«"'eiuc.H 
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bourtsé  que  88,90  et  92  cents  par  piastre  et  on  leur  offre 
aujourd'hui  le  pair,  ce  qui  est  pour  eux  une  atïîxire  d'or — 
mais  il  ceux  qui  ont  aclieté  à  la  baisse  et  font  la  hausse 
pour  spéculer.  Le  droit  de  ceux-ci  est  sacré  aux  yeux 
de  l'opposition  ;  celui  de  la  province  n'est  rien.  Inutile 
pour  celle-ci  de  songer  à  protlter  de  la  baisse  du  marché 
monétaire  Tous  les  jours,  on  voit  les  banques,  qui  sui- 
vent att.  .civement  ces  fluctuations,  forcer  leurs  dépo- 
sants 'X  reprendre  leur  argent  quancl  le  taux  baisse.  X 
moins  qu'ils  ne  veuillent  accepter  une  réduction  d'inté- 
rêt ;  mais  il  n'est  pas  de  tel  privilège  pour  la  province  .de 
Québec. 

Voilà  ce  que  disent  les  adversaires  du  gouvernement 
Mercier.  Qu'est-ce  donc  que  cela,  sinon  de  la  trahison 
toute  pure  ?  Il  seViiit  à  d'ésirer  que  ces  hypocrites  eussent 
montré  autant  de  zèle  pour  sauvegarder  l'honneur  de  la 
province  quand  ils  étaient  au  goiivernement,  qu'ils  en 
mettent  à  ameuter  les  capitalistes  étrangers  aujourd'hui 
qu'ils  sont  dans  l'opposition. 


(Québec,  30  octobre  1888.) 

HUITIEME  GRIEF 


l'affaire  de^î  magistrats  de  district 

Tout  caque  l'opposition  peut  trouver  de  mieux  à  dire 
à  ce  fiuiet,  c'est  que  le  gouvernement  Mercier  a  été  trop 
vite  en  besogne;  c'est  M.  Flynn  qui  a  dit  3ela  devant  les 

citoyens  de  Sorel.  ,  •    ,  • 

Nous  pourrions  répondre  d'im  mot  à  cette  objection; 
si  le  gouvernement  provincial  a  été  prompt  à  l'action  en 
cette  atîaire,  c'est  que  le  gouvernement  fédéral,  lui,  élan 
par  trop  lent.  En  quelques  semaines,  M.  Mercier  a 
réussi  à  mettre  fin  à  l'anarchie  judiciaire  qui  régnait  à 
ontreai  uypuis  ucU.v  uu  trv.iD  luxo  ^tvr  ,,\,  ,.,,.,...  s-r-  -.-.... 
rites  fédérales.    H  .a  forcé  la  main  à  celles-ci,    en  leur 
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inontr.mt  qu;il  ne  leur  permettrait  pa^  déjouer  avec  les 
intérêts  provinciaux  ;  le  gouvernement  d'Otta  4/  pc'i  s? 
au  pied  dn  mur,  a  dû  boa  gré  mal  gré  nomnier  le  n'e 
demandé  avec  tant  d'iuHtanc^eH  et  depuis  ni  lu  gtemn.^  .le 
plu«.  Montréal  est  doté  d'une  cour  de  magistrats  m  (  ,! 
vaille  acLivement^a  mettre  fin  à  l'eucombremenU le  U'i  - 
res  judiciaire.      M    Merciera,  il  est  vrai,  conj^^      à  "  i  _ 

Z:orU^^^^^!Z:ZJ^l^:^''-  ^--t  sortir  les 
Quant  à  m  manière  d'agi,  pendant  le  coniiii,  elle  a  été 
f/^T   /'''•.  i' "T  \e'^  ^'<^'^^^e  lui  qu'un  pouvoir  ai^  i- 

pom  lui  toute,'?  >3s  bonnes  raisons,    tous  les  pi-n'édents 
toutes  les  autorités.    Il  .utilt  pour  cela  de  reliro  le  pn  lét 
oiiciel  qui  a  acc.-n;..,gné  la  proclamation  du  désaveu 
que  nou^^  avons  {.-uluié  dans  notre  numéro  du  22  oour-ir  t 
li  y  a  deux  ans,  la  législature,,  à  l'occasion  d.>  la  création 
d'un  nouveau  banc  de  la  cour  Supérieure  à  Terrebonue 
exprimait^un;unmement  le  désir  que  le  nouveau  juge  S 
deraitaMontmil  et  qu'il  siégerait  à  la  c.3ur  do  f^rcL  it 
pour  au  er  à  débarrasser  c<^  tribunal  le  l'accumulât  or'  d'cB 
causes  doiit  on  se  plaignait  vivement  dès  ce  temns  f 
m^.  49-50  V.ch.  7.  adopté  le  17  juin  1886  et  ^^S,;^ 
kcou^S^^;!^^?'  ''''''''''''  '^  nombre  des  juges  df 
Ce  statut  resta  à  l'état  de  lettre  morte,  pour  une  sinv  le 
raison  d'mtngue  politique.    Le  gouvernlMueui  l^^ls  s'o.- 
ina  a  ne  pas  donner  elfet  à  h.  décision  unanime  de  it 
législature  parce  qu'il  ditlérait  d'opinion  avec  le  goive 
nement  lederal  .ur  le , choix  du  îiouveau  titulaire     M 
lailion,  alors  "leader",  do  la  chambre,   entendait  bien 
retarder  la  promulgation  de  la  loi  tant  qu'il  n'aurait    1" 
eu  a  promesse  d'être  lui-mèn.e  nommé  à  la  ch^\^Z 
velle  qui  venait  d'être  créée.    Pendant  ce  tempsTà    tn 

l^M 'n^  ft"  "^^«^^^^-^^^^'^'e'  *i«  t,arreau  et  des  iu  ticik)  lea 
de  Montréal  ne  cessaient  d'arriver  au  bureau  du  -ouver 
nement  ^.our  se  plaindre  du  blocus  des  aiiai^s  à  l^c).^ 


ùe-Cir<;uît 
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Malgré  ces  reprétseiitatioiis  do  plus  en  plus  prossanten^ 
ce  triste  état  do  clios(a  m  serait  perpétué  indétiniment  si 
le  peuple  n'avait,  le  14  octobre  1886,  hrusqucinc!)!  arraché 
les  allaires  des  mains  de  ses  indij/nes  gonvernautH  peur  en 
charger  une  administration  nationale. 

L'nn  des  premiers  soins  de  Thon,  M.  Mf.reier,  en  prenant 
cbarge  dn  département  du  procureur-général,  l'ut  de  l'ii,ire 
djoit  aux  demandes  du  district  judiciaire  de  Montréal. 
Une  loi  fut  passée  d<\s  !a  sessi(.-î  d'ouverture  du  nouveau 
parlement,  portant  de  huit  à  dix  le  nombre  des  jng<;s  rési- 
dents à  Montréal  et  pourvt  yant  à  ce  que  deux  des  nou- 
veaux titulaires  s'occuperaient  exclusivement  des  afîairet 


es 


de  la  co\n'  de  Circuit  ;i  Montréal.  (Voir  ôO  V.  ch.  U.  passé 
le  22  avril  1887,  sanctionné  le  18  mai  1887). 

Quelquesjour!  aprôs,  le  6  juin  1887,1e  gouvernement 
lançait  deux  proclamalions  promulgTiant  et  mettant  en 
force  en  n)énie  temps  la  loi  de  1886  pa^ssée  sous  le  g-aiver- 
nement  Ross  et  encore  sans  elFut,  et  celle  de  1887.  (V.  Ga- 
zette (Milcielle  1887,  pp.  1146  et  1147.) 

M.  Mercier  savait  bien  (ju'en  agissant  ainsi,  il  mettait 
un  joli  patronage  aux  mains  de  ses  adversaires  et,  leur 
fournissait  une  magnifique  occasion  d'intriguer  contre 
lui-même.  Cependant  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par 
cette  considération,  mais  s'est  empressé  d'agir,  n'ayant 
qu'un  seul  désir,  celui  de  servir  l'intérêt  public. 

L'opinion  publique  et  la  presse  toute  entière  ont  applau- 
di à  cette  législation.  Le  gouvernement  fédéral  en  a  lui- 
même  reconnu  l'opportunité  en  ne  désavouant  \yAi6  ce 
statut.  Mais  il  a  rèuisé  de  s'y  conformer  (c'est-à-dire  de 
se  conformer  à.  une  loi  acceptée  par  lui)  en  négligeant  de 
faire  les  nominations  demandées  et  en  ne  s'exécutant 
qu'à  demi. 

Il  a  nommé,  après  près  de  deux  ans  d'attente,  le  juge 
Globensky  à  Terrebonne  avec  instruction  de  résider  et  de 
siéger  à  Montréal  ;  puis  il  a  fait  voter  A.  la  dernière  session 
le  traitement  d'iui  juge  suppléant  à  Montréal.  (Voir  Dé- 
bats des  Communes,  22  mai  1888.) 

Le  gouvernement  fédéral  reeonuaisâait  ainsi  lui-même 
la  parfaite  légitimité  de  la  demande  exprimée  par  la 
législature.    Mais  il  ne  s'empressa  pas  davantage  d'y  faire 
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droit  ;  nu  contmire  il  per.si.sta  dans  «on  inaction  et  ne 
s  occupa  pa«  pluH  du  public  de  Montréal  <,uo  hî  colui-ci 
n('ût  pas  çxiKté.  La  légi.slatioa  pusHèe,  Ioh  éniolumeits 
Mxes  n  «r-taieiit  filtre  son  maiuH  qu'un  vuigaire  nioyon 
(l  iiitri^uor  et  de  Jaire  miroiter  le  tricorne  aux  yeux  de 
politic,u)jjy  ambitieux. 

Un  mois,  <l«ux  mois  se  passèrent,  et  ri.n  ne  se  fit.  (l'est 
alory  que  le  gouvernement  Mercic-,  ayant  eont^eience  de 
lagnvvt'  resp(_)n.sabiiiLé  qui  lui  incombait,  puis(pni  c'est  lui 
qu\  a  chiuçc  nic!u8ive  de  pourvoir  il  la  boiiuo  administra- 
tion d(Ha  ,)u8tic(^  de  la  pruvinc<^  résolut  d'agir,  .^ur  ce 
point,  il  n'y  a  pan  de  discuKsiMM  poH.sible.     La  clause  <J2  de 

u  fo^"'  ''^^'"^'    '^1"*'  Britannique  du  Nord  est  lormello. 
a    •  •''"•~P  •       iiiiqut^  j>rovince,  la  législature  pourra  exdu- 
^^mewm*       s    des  h.is  Kilatives  aux  matières  tombant 
aans  les  c.Megories  de  s'ijets  ci-dessous  énumérés,  savoir: 


^^  14.~L'administration  <ie  la  justice  dans  la  pr.)vir>oc  • 
^  cv)mpris  la  création,  le  maintien  et  rorgarnsation  ,1,; 
^^  tninmaux  dejuf^tice  pour  la  province,  ayant  juridictioi 

eivi  e  (^t  cummellc,  y  compris  la  procédure  en  matièrei 

civ^iles  de  ces  tribunaux.  " 

Tous  l(;s  ir.oyens  ordinaires  de  persuasion  aya.it  été 
essayes  aaipres  de  l'autorité  fédérale san.-:  résultat  pratique, 
il  taliait  bien  songer  à  faire  un  pas  de  plus.  Poussé  pur  un 


■8 

on 
es 


statut  passe  en  IfebU,  une  cour  nouvelle,  compo.sée  de  deux 
magistrats  qui  siégeraient  sé|>arément  et  en  permanence 
afin  (  e  repondre  aux  bes<.)ins  judiciaires  si  cou;jidérables 
aans  la  intitropole  commerciale  du  Canada. 

Pour  fane  éclater  davantage  la  sincérité  et  la.  bonne  foi 
de  ses  int.'iitions,  il  fit  déclarer  par  la  chambre  que  la  loi 
ne  serait  mise  a  elïet  que  si  ie  gouvernement  fédé-nxl  n'^uU- 
geait  de  nommer  lui-même  lesjuges  demandés  dans  le  c<  urs 
du  nu  as  qui  siiîvrait  la  saurtinn.  Voici  le  texte  môme  \ie 
ce  dispositii  spécial  : 

"  Que  les  mots  suivante  soient  aj(.nités  à  l'amendement  ; 
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"  et  les  nouveaux  niagirttrats  de  district  iiesenmt  norainôs 
"  ({U'un  mois  après  la  sanction  de  cette  ]ni,  alin  de  pcr- 
•' mettre  nu  gouvernemejit  fédéral  de  nommer  les  deux 
'•juges  additionnels  dont  la  noniiuaiion  est  autori.sée,  et 
"  si  telle  nomination  est  laite  avant  l'expiration  d'un  mois 
*Siprès  cette  sa- -ction,  alors  la.  proclamation  mettant  la 
"  présente  loi  en  force  ne  devra  pas  être  émise."" 

Or,  la  lui  fut  sa.ictionnée  le  12  juillet,  et  pour  éviter  tout 
malenteiidu,  le  procureia--général,  l'hon.  INI.  'J'urcotte, 
adressa  copie  de  l'acte  et  des  décisions  de  la  chambre  au 
ministre  de  la  Justice  à  la  date  du  14  juillet.  Le  ministre 
de  la  Justice  n'accusa  môme  pas  réception  de  cette  com- 
munication, et  le  2y  août,  plus  de  six  semaines  ensuite, 
riion.  M.  Turco)-te  ayant  télégraphié  au  même  sujet,  reçut 
pour  toute  réponse  que  les  documents  n'avaient  pas  été 
reçus  à  Ottawa.  Ce-n'était  qu'^^i^«  misérable  défaite,  car 
dans  son  rapport  du  3  septembre,  le  même  ministre  de  la 
justice  fait  mention  de  ces  mêmes  documents  reçus  le  8 
août  au  bureau  du  secréLaire  d'Etat, 

On  voit  donc  clairement  que  le  gouvernement  fédéral  a 
été  sutlisamment  mis  en  demeiue  et  préveiui,  et  qu'il 
n'avait  {^u'à  numnier  au  moins  le  juge  suppléant  dont  il 
avait  fait  voter  le  traitement  à  la  dernièn^  session,  pour 
ôter  tout  effet  à  la.  loi  provinciale. 

iJeperidant,  il  n'en  fit  lien  ;  il  refusa  de  nommer  le  juge 
additionnel  dans  le  délai  iixé,  et  attendit  pour  dés:ivouer 
l!  loi  qu'elle  fût  proclamée,  dans  le  but  de  provoquer  de 
nouvelles  complications  tlont  b^!?  justiciables  de  Montréal 
auraient  surtout  soutlert. 

Le_  gouvernement  Mercier  patienta  encore  jusqu'à 
Texpiration  de  la  vacance  d'été;  mais  au  moment  où  les 
tribunaux  allaient  se  réunir,  il  n'y  avait  plus  un  instant  à 
perdre.  Le  31  août,  près  de  trois  se  naines  aj>rès  le  mois 
de  délai  qu'il  avait  offert  au  gouvernement  fédéral  pour 
lui  permettre  l(;yaleuient  d'exercer  le  patronage,  il  lança 
sa  proclamation  et  nomma  ses  magistrats. 

Ce  n'est  qu'après  que  la  loi  eût  été  régulièrement  mise 
en  vigueur  el  que  les  nouveaux  magistrats  eurent  com- 
mencé ;'i  siéger,  que  le  gouvernement  fédéral  désavoua  la 
loi,  le  3  septembre. 
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Kt  le  19  (1,1  morue  mois,  il  noîDînait  un  nouveau  iutïe  à 
Montréal,  donnant  ainsi  rait^on  aux  mesures  cnuiiioneâ 
prises  par  le  gouvernement  provincial. 

Voilà  le  récit  mot  pour  mot  exact  des  faits,  sur  lesquels 
noiî8  dôtiDUH  !a  contradiction  de  qui  que  ce  soit 
.   Or,    nous  le  demandons,    Quel   e«t  l'homme  juste  et 
impartial  qui,  enlace  d'un  pareil  enchaîn(3ment  de  cir- 
constances, et  quellcb  que  «oient  ses. sympathies  politique? 
ne  dira  pas  que  c'est  le  gouvernement  l'-^déral  qui  est  res- 
ponsable, par  .«,nn  incurie,  de  l'imbroglio  où  se  trouvait 
1  admimsiration  de  la  justice  à  Montréal   et  du  conflit 
encore  plus  grave  qui  a  failli  éclater  eiitre  les  deux  pou- 
voirs central  et  provincial?    Puisque  c'est  le  devoir  du 
gouvernement  iédéral  de  nommer  les   juges  de  la  cour 
bu péneure  chaque  fois  <jue  les  législatures  créeront  de 
nouveaux    bancs   judiciaîres— et    sir    John   a  lui-mÔni6 
rec(mnu  ce  devoir  en  pleine  Chambre  des  Communes  (voir 
Hansard  i8S0.  p    1  Sj-pouniuoi  donc  attendre  ainsi\)rèa 
de  trois  ann  avant  de  se  rendre  à  ces  légit  imes  deman.les  ? 
-t-ourquoi  tant  tarder  a  nommer  au  moins  le  juge  ad.lition- 
^rLd"^    i        avait  lait  voter  le  traitement  à 'la  deriiière 
seshion,  lorsque  cette  nomination  était  réclamée  avec  tant 
odïî!,';?'/    *ïe  .lustice?    Puinque  la  l(,i  de.  magistrats 
ne    eviit  être  mise  en  forc^  (^ue  si  le  gouvernement  iédé- 
ral ne    aisait  pa'^  de  nomination  dans  l'intervalle,    pour- 
quoi  na-t-il  pas  i>révu  la  ditliculté  en  nommant  le  juge 
pi  omis  avant    'expiration  des  délais?    Enfin,   s'il   était 

tX''Z\  '^"^  •*'  'T  t""  "^'^g'^tmts  était  inronstitutiou- 
ael.e,  pouiquoi  ne  la  desavouait-il  pas  de  suite,  puisqu'il 
,^;";,'';:^"l'"-'^^^^«^^\,^emaines  pour  cela  entre  la  sanction 
ft  a  pioclamation!^  Ktait-ce  donc  simpiement  le  plaisir 
de  désavcMier  qu'il  se  réservait  ?  i      "  ^ 

Mais,  dit-on  M.  Mercier  n'avait  pm  le  droit,  même  pour 
perer  une  réforme  de  première  urgence,  d'usurper^  un 

mwiJ^;fi 'V^""'-^-'  ^^f ''■'*'''  ^''«^'"^^  i.>'«^  devant  lui  le 
piecédent  de  Ijucreation  de  cours  d^'.mntn^t'a.e  aeî"*'!'ih'— 

£H^'rr^'''T''^/'"/^V^''?"  1869  y  IS^ivait^irpa^l'avS 
tacite  de,s  autorités  iédérales  que  cette  loi  était  narfaito- 
ment  constitutionnelle,  puisqu'illen  n'avaSnt  jL^als  sot 
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gé  depuis  dix-nonf  ans  à  la  d^^savouor  et  qu'elle  avait  reçu 
dang  ie  temps  l'approbation  formelle  de  deux  hommes 
puhlio:^^  aujounl'lnii  tncnibrcs  du  caoinot  fédéral,  par  le 
vote  aiiirmatif  de  MM.  Lîm^evin  et  Ohapleau,  alors 
niemhrix  du  cabinet  fédéral  de  Québec  ?  [Jourmar  Ass. 
lég.,  IS  vu ir s  I8B9.)  N'avait-il  pa8  inissi  sous  les  yeux  une 
jurisprudence  assurément  rcHpectable,  dana  le  jugement 
unjuiime  de  la  cour  d'Appel,  dont  nous  avou.s  (iéj:l  i>ul>lié 
le  texte,  et  qui  reconnaissait  aux  législatures  i)r(')vincialoH 
le  droit  de  nommer  les  nuigi^frals  de  district  ?  (C'ar^ 
wright'H  Cases  on  B.  N  A.  Act.  vol  2,  page  317.)  N'avait-il 
pas  aussi  un  bon  précédent  dans  l'exisicnce  de  tribunaux 
exrtctenifMit  analogues  dans  les  autres  provinces,  consti- 
tués, nonunés  et  payés  par  les  législatiuvs,  entie  antres  il 
la  Nouvelle-Ecosse,  au  Nouveau-Brunswick,  â  Ontario  et 
à  la  Colombie  Anglaise  ? 

Encore  une  fois':  ce  n'est  pas  M.  Mercier  qu'il  faut  blâ- 
mer d'avoir  été  trop  vite  en  besogne,  mais  plutôt  W.  gou- 
veriKunent   fédéral  pour  avoir   troublé    l'ordre  judiciaire 
par  ses  lenteurs  interminables. 

L'action  énergique  de  l'un  a  tiré  l'autre  de  sa  torpeur  : 
voilà  tout. 

C'est  vraiment  un  grand  malheur  poiir  le  pays  d'avoir  à 
sa  tête,  à  C)ttaAva,,  une  oligarcliie  desfotitpie  et  quintease 
qui  ne  rend  justice  que  quand  elle  trouve  son  maître. 
Pour  avoir  leurs  scrips,  il  a  fallu  qne  les  Métis  se  révol- 
tassent ;  p(Kir  se  débarra,sser  du  monopole  du  Pacifique, 
M.  Greenway  a  dû  venir  à  Ottawa  même  poiter  le  déti  -X 
sir  John.  Pour  faire  rendre  justice  au  district  de  M')nt- 
itial,  M.  Mercier  a  dû  pousser  sir  John  l'épéedans  les  reins. 


(Québec,  6  Novembre  18S8) 

NEUVIEME  aRIEP 
Deux  monstrueuses  inepties 

M.   Flynrr  a  lu  dans  les  journaux  bleus  que   l'avène- 
ment du  gouvernement  Mercier  a  été  une  calamité  pu- 
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blique,(|iu!  ci(}f,;iisle29 Jaiivior  1887  l'équilibre  social  est 
en  dan^MT,  "  lu,  force  pruiif^  le  droit,  "  "  le  crime  marche 
lutOtehiiute,  ""  qu'à  l'iiido  de  la  protection  de  la  cou- 
rotuie,  ras>aï'rtin,  le  hiuidit,  le  voleur,  l'ivro^^ne  peut  aujour- 
d'hui se  livrer  à  sou  aise  â  la  chiw.se  de^  hcnuèLes  i^ens  et 
IfeH  piller  et  les  voler  ini(>UM(''ment;  "  "  qu'il  n'a  pour  cela 
qu'à  se  <.léciarer  parlisau  «lu  gonvernenient  ou  de  son 
candidat,  "et  (lue  "celasull^l  pour  le  rendre  «aéré,  invio- 
lttl)lo  et  fort  audessus  de  la  loi,  "-—(textuel,  voir  le  Momie 
des  premiers  jours  de  juillet  dernier,  article  sur  l'aliaire 
Charland). 

_  M.  Flynn  a  cru  {pie  tout  cela  était  arrivé.  Seulement, 
il  a  eu  tort  de  ré{Hlter  ces  monstrueuses  billevesées  dans 
sa  harangue  de  Sorel.  Vouloir  faire  croire  que  le  gouver- 
nement ua'ional  se  sert  do  sou  autorité  pour  boni  ivert^er 
l'ordre  public,  c'est  bon  dans  les  colonnes  du  Monde,  ou- 
vertes à  toutes  les  polisônneries  ;  mn's  de  pareilles  insa- 
nités n'ont  |»as  leur  place  dans  la  bouche  d'un  homme 
public,  responsable  de  ses  i/pinions  et  parlant  au  peiq)le 
au  nom  de  tout  un  jjarti. 

Encore  1  au t-ii  avoir  quelque  chose  à  montrer  à  l'appui 
d'accusations  aussi  graves.  S'il  est  vrai  rpje  la  province 
de  Québec  soit  .lujour'J'hui  gouvernée  par  d'aussi  mé- 
chants hommes  que  M.  Flynn  veut  le  faire  croire,  un 
homme  aussi  fécond  que  lui  oi  ressources  aurait  sûre- 
ment pu  citer  des  faits  et  en  tirer  parti.  Or  toui  ce  (pi'il 
a  pu  trouvera  dire  aux  électeurs  de  Sorel  pour  les  con- 
vauicre  de  la  noire  n.éeha.neeté  de  M.  Mercier  et  de  ses 
coll<:!gues,  -vest  une  rajiidr  ajlusi..n  au  proc^s  Charlancl 
et  au  cas  de^Méganlic.  Ses  auditeurs  n'onf  pas  dû  le 
prendre  au  sérieux.  Commencer  par  accuser  un  gou''er- 
nement  de  toutes  les  infamies  sans  avoir  autre  chose  à 
préciser  que  deux  actes  parfaiieiuejit  légaux,  parfaite- 
ment honorables,  c'était  décevant  en  elft^t. 

Mais  comme  la  parole  de  M.  Flynn  fait  auiourd'hiii 
antoiité  chez  nos  adversaires,  il  n'3^  a  pas  de  doute  que 
raccusation  qu'il  a  formulée  reviendra  souvent  dans  la 
bouch(>  dpK  cabaleuîs  d'élection.  Nous  allon»  i\^n)c  four- 
nir à  nos  amis  tout  ce  qu'il  faut  pour  étoufl'<-r  c<'S  vilaines 
calomnies  dès  qu'elles  lèveront  la  tête  quelque  part.  Nons 
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ne  rf'^pondrotis  pua  par  do  vaincs  proto.stn tiens  d'iion 
U'tr  coninu'  noH  îulvor.-sairea  en  ont  l'ait  m  s(  iivfnit  entcn 
au  nionjcnt  niOnje  oïl  ils  ('(iDiplotiiient  (nu-h]u'uno  des  sa- 
letr.s  qui  souillent  leur  bhuiou  ;  nous  leur  r^^poudrons  par 
das  l'aitH. 

Prenons  pour  aujourd'hui 

L'aifaire  Charland 

A  propos  do  quoi  les  inipji'icationH  du  lUonde,  rép<'!tée43 
par  M.  Flyun  ? 

A  propos  de  l'alVaire  la  plus  simple,  la  jtlus  ordinaire  du 
nu.nde  :  a  proposdç  rexercice  du  droit  »11énu;ntairo  que 
possMe  toute  partie  poursuivante  dans  une  aflaire  judi- 
ciaire il'arrtter  les  i)rocedures,  quand  elle  s'aperçoit  que 
sou  action  est  manifostcnient  i\ulle,  perdue  d'avance,  et 
que  ;a  continuation  du  procès  va  lui  entraîner  des  frais 
considérables  en  pure  porte. 

C'est  ce  (]ui  se  voit  tous  les  jours.  Dans  le  ctis  dont 
parle  M.  Flynn,  il  y  avait  déjà  eu  des  Irais  considérahlea 
de  taits,  et  li  s'agissait  d'une  nouvelle  dépense  d'un  niii- 
her  (le  piastres  à  l'aire,  simj.lenîent  pour  recueillir  la  ré- 
pétition inutile  d'une  preuve  déjà  laite  devant  d'autres 
tribunaux.  Il  s'agissait  d'une  accusation  criminelle  for- 
mulée [)ar  des  plaignants,  qui  se  moquaient  pas  nui.î  du 
résultat  d'un  i)roC(:;s  dont  les  fr:iis  ne  leur  relombaieut 
pas  sur  les  épaules,  pourvu  qu'ils  eussent  la  vilaine  satia- 
taction  d'intliger  aux  accusés  l'iauniliation  d'un  procès 
cruninel. 

Le  ministère  public,  s'étant  assuré  que  l'accusatioa 
était  insoutenable,  n'a  pas  cru  devoir  jxmsser  plus  loin 
les  frais  et  les  procédures  jusant  du  ilroit  qu'a  toute  par- 
tie poursuivante,  il  a  laissé  l'accusation  tvmiber  d'elle-mô- 
me,  et  par  là  il  a  sauv  '  à  l'administration  de  la  justice  un 
millier  de  piastres  de  dépenses  inutiles,  é(u>nr,mie  dont 
devraient  plutôt  le  louer  les  gens  qui  ne  cessent  de  crier  à 
l'augmenta tioji  des  dépenses. 

Si  les  plaignants  fce  croyaient  lésés,  ils  n'avaient  qu'à 
entreprendre  l'affaire  à  leurs  risques  et  périls,  et  surtout 
à  leurs  dépens,  mais  ils  n'avaient  que  faire  de  compter  sur 
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la  Couronno  pour  épouner  ot  dC-frayer  leurs  petites  von- 
KOiiuceH  politKiiicH.  Oorumo  on  l'a  aiiiiH  doute  deviné  pur 
ce  qui  prt'cùd.',  il  ^'aj^jt,  ici  d'une  niniple  cbieuuo  électo- 
rale. Vdiei  leH  ruilH  dîuis  tous  Ivurë  détailH,  t(!ls  qu'iÎH  ont 
été  (''tablis  par  (U'-ponitions  souh  8i  rineut  : 

Au  n)()ibde  janvier  (1888),  une  élection  nuuiieipale  avait 
lieu  à  Saint-KI])liège,  comté  d'Yaniai^ka  ;   la  lutte   était 
diaudement  contestée  entre  les  deux  candidate,  Daniel 
Turcotte  et  Parent,  celui-cd  déclarant   qu'à  tout  prix  il 
entrerait  au  conseil  nuinieipal.    Son  a(iverf?aiio,  M.  Tur- 
cotte, l'uL  cependant  élu  par  une  majorité  d'une  voix.  C'est 
pendant  cetu;  lutte  acharnée  (pie  se  j>rodui>it.  l'inciiient  qui 
p_iovt)qua  lu  juocès  auquel  fait  aliutdon  M.  Fiytui.  J.-Iîap- 
ti.<te  Charland  père,  un  respectable  cultivât  tuir  de  la  pan. isse 
voisine,  et  «en  trois  fds,  qui  avaient  des  propriétés  il  8aint- 
Elpbège,  H'y  tjl aient  rendu»  pour  cnregiHln-r  leur  vote  en 
faveur  du  candiilat  Ttutu^te.   J^e-ur  ])ré.sence  leur  attira 
toutes  se.rtes  d'injures  de  la  part  des  partisann  de  M.  Parent, 
qui  attribuaient  leur  défaite  à  MM.  Cliarland,  et  juraient 
piibliquenient  d'en   tirer  vengeance.  Ai.rèH  le  vote,  MM. 
Oharland  et  quelques  arnin  se  réunirent  chez  le  nouvel  élu, 
et  les  partisans  de  Parent  allèrent  cbez  ccMui-ei  oh  ils  pri- 
rent de  copieuses  libations.  Vers  7  h.  et  demie  du  soir,  les 
Cliarland  sortaient  de  la  demeure  de  Turcutte  en  compa- 
gnie d'une  couple  d'amis,  Miville  Turcotte  et  Pitt,  pour 
aller   rejoindre    leurs   voitures  qu'ils  avaient  lais.-^ées  à 
quelque  distance  de  là.   Il  leur  fallait  pa.'-.scr  devant  chez 
Parent,  et  à  ce  moment  là,  on  vit  Daniel  Maitîn,  beau- 
frère  de  Parent,  et  l'un  de  ses  plus  ardents  cabaleurs, 
sortir  de   la  maison  de  celui-ci,  tête-nue  et  en  bras  de 
chemise,  suivi  d'un  fier-à-bras  en  renom  et  d'une  quin- 
zaine d'autres,  et  se  ruer  avec  furie  sur  les  Cbarland  et 
leurs   compagnons.    Il   s'en   suivit   nue    mêlée   terrible, 
qui    tourna    cependant  autrement   que  l'avaient    augu- 
ré les  assaillants.    Se  remettant  bientôt  du  premier  mou- 
vement de  surprise  qui  les   avait    d'abord    fait    faiblir 
devant  l'attaque,  les  Ch.arland,    qui   «ont  des    hommes 
bien  taillés,  se  mirent  à  riposter  si  bel  et  si  bien  que  leiu« 
agresseurs  prenaient  bientôt  la  fuite,  non  sans  avoir  reçu 
quelques  écorchures  en  souvenir  de  cette  belle  équipée. 
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I4;  leiKlemniM  do  cette  bagarre,  le  noninié  :Martel  avait 
l'aïKlacp  (lo  menacer  do  ret'«Huir  eu  jii-tice  contre  les  Char- 
laiid,  et  l'un  de  <  ok  dorniors  {lortait  piaiute  centre  Mai  tel 
devant  les  juges  do  paix  pour  n.-<Haut  et  voies  de  fait  contre 
lui  et  ses  compagnons,  sans  prc.vocation.  Le  proeèt*  eut 
heu  régulièii-nient  devant  truiti  juges  de  paix  ;  douze  ou 
quinze  témoin,^  furent  e?itendns  de  part  nt  d'antre,  et  juge- 
ment fut  rendu  contre  Martel,  le  condamnant  à  l'jiinc^nde 
et  aux  frais  ou  a  la  prison.  Le  défendeur  ac(piiei^ça  a  la 
sentence  en  payant  de  «uite  l'amende  et  les  frait*. 

Mais  l'afï'iire  n'en  devait  pas  rester  là.  Le  candidat 
battu  voulait  C(.ntest(îr  l'éleciion  de  son  rival  et  tenait  à 
entretenir  l'agitation  en  vue  d'une  nouvelle  élection.  Lui 
et  Martel,  qui  îvv;tient,  au  re«te,  do  vieilles^ rancunes 
contre  les  Charl;u\d,  résolurent  de  faire  pour-sinvre  ceux- 
ci  en  Cîour  d'As.^ises  an. nom  et  auxdépeuKde  la  Couronne. 
Ils  s'aviressèrent  au  substitut  du  procureur-général,  M. 
Adolpbe  Germain,  logfirent  une  accusation,  "  d'a^^eaut, 
avec  intention  de  faire  des  blessures  graves"  contre  les 
Charland,  et  réus.-iirent  à  obtenir  un  ^rue  MU  du  grand 
jury. 

Les  p.'-emières  procédures  avaient  déjà  coûté  plusieurs 
centain.'S  de  piastres  à  la  couronne,  loisque  le  procureur 
général  fut  mis  nu  C(»ùrant  des  faits  dans  toute  leur  exac- 
titude et  obtint  la  conviction  ■:^u'il  s'agissait  d'une  affaire 
sans  gravité.  Aiupi  l'on  établit  que  deux  des  person.ies 
contre  les(iuelles  on  avait  trouvé  true  bill,  J.B.  Charland 
pôree.  Mivil'e  Turcotte,  n'étaient  pas  môme  présents  à 
la  bagarre,  mais  étaient  dans  la  maison  d'  •  Daniel  Turcotte. 
à  une  di^.aine  d'arpents  de  là,  et  qu'ils  n'avaient  eiitendu 
parler  de  la  bataille  qu'une  heure  après.  Il  y  avait  true 
hill  contre  les  autres  accus  '«s  pour  avoir  assailli  et  battu  le 
nommé  Evariste  Richard;  or,  celui-ci  a  donné  sa  déclara- 
tion solennelle  (pie  jamais  ils  ne  s'étaient  rendus  coupa- 
bles d'aucune  oliense  à  son  égard  et  (]ue  de  plus  il  n'ai 
jamais  autorisé  l'institution  d'auciuie  procédure  contre 
eux,  mais  qu'au  contraire  il  désavouait  et  ré|.udiait  la 
plainte  portée  en  son  nom.  Un  autre  true  hill  était  basé 
t^ur  ia  plainte  du  provocateur  même  de  la  bagarre,  le 
nommé  Daniel  Martel,  qui  avait  été  judiciairement  con- 
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vaincu  d'où  ôtro  l'auteur  et  condamné  en  conHénuenoe  II 
y  avait  encore  un  citKiuic^niu  true  hill  contre  len  u-  mf^à 
popr  pretcn.lucB  oflensi-s  contre  un  rospectalyU'  fi  ..yr-u 
M.  Anml.ie  Lupien,  qui  s'était  trouvé  acci^l. utellcment 
niclcoàla  nxc.  Ce  chef  d'accusalion  était  tout  à  fait 
K  '/!' /^'"^'f'î'^^^nt,  attendu  que  M.  l.upien  l'a  lui- 
môme  déclaré,  disant  n'avoir  jamais  Mutoii.sé  les  poursui- 
tes prise»  en  8(ai  nom  contre  Jo«.  Turcotte  et  autres- 
plus  que  cela,  mû  par  un  noble  sentinieot,  M.  Lunicn 
vu  la  juuivreté  de  l'accusé  JoHcph  Turcotte,  a  tenu  à  l'in- 
demnwer  des  don)mages  que  lui  avait  caunés  cette  uour- 
suite.  ^ 

Enfin,  il  m  restait  rien  do  l'écliafaudaKc  d'accusations 
portées  contre  les  accusés.  Que  restait-il  d  faire  à  la  Cou- 
ronne, sinon  à  reiuser  d'int.-rvenir  dav;nuagi-.  dans  une 
atlaire  sans  gravité  qui  relevait  tout  aux  plus  des  tribu- 
na^ux  de  la  paix,  où  elle  avait  du  Wi^lo.  été  déjà  jugée  ? 

Une  lettre  dn  substitut  du  proemeui  général  relatant 
tous  ces  faits,  accon^pugnée  di;  la  production  de  toutes  les 
piocesjustihcatives  à  l'appui,  exiH;s<int  ,iue  la  poursuite  ul- 
térieure de  cette  airaire  entraînerait  des  Irais  ad.iirionnels 
de  pre.^  d  un  imllier  de  piastres  à  la  (\.uronne,  nans  autre 
réRiltat  possible  que  l'acquittement  des  accusés,  et  con- 

nier  (IbHbj  à  !  honorable  procureur-général,  qui,  après 
mur  examen,  accepta  les  conclusions  .le  sou  substitut  et 
donna  ordre  de  mett i e  tin  aux  procédures.  L'. .uiiue  il  s'a- 
gissait surtout  de  mettre  tin  aux  frais,  le  sub-titut  avertit 
les  témoins  de  ne  pas  faire  un  voyage  inutile  au  chef-lieu, 
et  1  accusation. fut  rejetée  faute  île  prouve. 

Voilà  l'un  des  crimes  de  lèse-justice  dJnt  M.  Flyun  ac- 
cuse le  gouvernement  Mercier.    Cela  se  réduit  à  une  ne 
tite  chicane  de  village,  à  une  question  de  irais  de  cooi 
que  la  province  aurait  eu  à  payer  pour  rien 
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(QuélH^c,  7  >iovembro  1888) 


UN  AUTllE  SCANDALE  A  PEU  DE   FRAIS 


Selon  M.  Fiymi,  le  gouvornement  Mercier  a  donné  un 
bien  mauvais  exemple  en  lai^^ant  produire  devant  le  comi- 
té de«  jirivilè^^'.-i  t,t  «/lections,  à  la  dernière  session,  le  t^in- 
gulier  rapport  do  M.  le  juge  Oiisault  sui  la  dcrnit-te  con- 
testutioii  d'électior  de  M.  VV'hyte. 

C'était,  à  l'en  croire,  essayer  de  blanchir  un  candidat 
Conj<huiinè  par  U's  triimnaux  :  c'était  )nan<|uerde  reHp(H-t 
à  l'autorité  jiuliciaiie.  Mais  c'était  nurtoiit  un  attentat 
nouvtniu,  ituaiï,  (inns  nos  annales.  Jamain  perHoinic 
n'eût  80Jigé  avant  M.  Mercier  à  t*e  perniottrc  de  riaper 
ainsi  Icd  hiuses  de  l'ordre  sociai.  .larnais  rien  de  tel  ne  n'é- 
tait vu  au[)aravant.  Evidemment,  la  lin  du  monde  est 
proclif,  et  peut-être  M.  Mercier  n'est-il  au  fond  autre  que 
î'Antcclu'ist. 

Telle  est  ,1a  tactique  de  nos  adversaires  :  toujours  re- 
prénenter  nus  clu'fs  conunc  des  radicaux  ne  croyant  ni 
à  Dieu  ni  à  diable,  n'ayant  ni  foi  ni  loi,  toujours 'prêts  à 
porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  les  iDbtitu*.i(")ris  existante,-'. 
On  ne  lit  guère  autre  chose  dans  les  journaux  de  l'op[)o- 
sition. 

^  Dana  la  bouche  de  M.  Flynn,  la  répétition  de  ces  absur- 
dités ne  dénote  pas  une  grande  érudition.  Ainsi,  quand 
il  rciprésente  la  déinarche  de  l'hon.  M.  Mercier  au  sujet 
de  l'éU't^lion  de  Mégantic  comme  quelque  chose  d'iu'  uï 
dans  notre  histoire  politique,  il  manque  complètem'  l't 
de  mémoire. 

Prétcndie  que  M.  Mercier  a  cherché  à  casser  une  sen- 
tence judiciau-e,  c'est  éiumcer  une  fausseté  ;  dire  oue 
jamais  aucun  gouvernement  précédent  n'avait  commis 
pareil  attentat,  c'est  mentir  cfl>ontément. 

Nous  en  si.mmies  fâchés  pour  M.  Flynn,  mais  le  statut 
fjroviucial  de  1882,  ,^ous  le  gouvernement  Chapleau  dont 
il  faisait  partie,  contient  l'intéressant    '      ' 
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45  vrnr.  cu.-vi 

Actojjonr  fiiinî  «liHp.iraîtro  coit.iitit'H  inhabiletés  provenu 
(rintractiuiiH  à  l'acte  éhx-toml  do  t^u^-l;ec. 

Sanctionné  le  27  ynai  188*2 

Attendu  rpie,  lorsque  des  Cfadida!  •  mt  été  trouvh 
bina  de  quelque  ocIh  illé(/(d,  il   a'v  a  ;u 
la  loi       ■ 


ni 


co 


(}tn  p(in)t!tdo  poLirvoii  à   ■« 


iUie  disposition  de 


gue  /«/a  candidatH  aowtU 
relevés  den  peiiw,s  et  mmpaciiu  mcoi.  iies,  même  loY»(m'\\ 
existe  dea  iv.rcomtaaces  (Ulr/iiuinr  ;,  ou  qu'après  le  procè.^ 
des  circîonHtauces  80  produisent  on  so  lont  jour  do  ina- 
ruire  à  juti;r  au  doute  «ur  la  preuve  laite  contre  lo  candi- 
dat ;  et  attendu  que  par  los  «'irconstauces  (jui  ont  accom- 
^agnô  leH  proeôs  d'élections,  depuis  la  mise  eu  force  de 

rAct(n5iec,toral  de  (2'iél)oo  ",  il  n'ent  quf  juste  '  opportim 
(k.  venir  au  s^e-onrs  et  d'amrliorer  la  positiva  de  ceux  des  can- 
dukUsquh  ont  été  cnnmiii.'us  d'actes  ilUi/aux.  ;  Ku  consd- 
quonce,  iS.i  Majesté,  i)ar  et  de  l'avis  et  du  consontonient 
\le  la  provHico  de  Qufn)ec,  décrète  ce  qui  suit  : 
^  1.  Aucun  jugeinuut,  ordre  ou  rapport  i)rononî'<'-,  ou  lait 
jusc^u'à  ce  jour,  n'aura  l'enetd(î  rendre  aucun  .•  .ndidat  ci- 
apres  inhabile  à  être  élu  membre  de  l'A.s.-einblée  législa- 
tive, ou  inh  Ujile  à  être  inscrit  comme  élotîleur  ou  jrdon- 
uer  son  vote  ci-après  aux  éK-ctiei,.^,  ou  inliabile  à  remplir 
aucune  cbarge  à  la  nomination  de  la  couron»..j  ou  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

2.  Le  présent  acte  tleviendra  en  force  le  jour  de  8a 
8an«tioa.  " 

En  voilà  un  c.is  patent,  officiel,  d'ingérence  législative 
eur  le  terrain  judiciHiro.  Il  n'y  avait  aucun  mal  en  1882 
a  casser  les  sentences  de.^  tribunaux  et  à  relever  de  la 
perte  de  leurs  droits  politiques  des  candidate  qui  avaient 
été  convaincus  de  fraudes  personnidles.  M.  Flynn  qui 
était  alors  dans  le  cabinet,  a  laissé  passer  sans  protester 
cette  loi,  proposée  par  M.  Fortin,  un  des  partisans  di,  -,u- 
vernenient  Chapleau.  et  fortement  appuyée  par  le  'i)rc- 

" - -^  "^'»  iJiwCuicur-u;.;iicriU  M.  ijO- 

ranger. 
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Dans  le  cas  de  Mtjgantic,  i!  s'en  faut  que  M.  Morcier  ait 
été  au8si  loin  que  cela.  Il  aurait  pu,  connue  M.  Cbupleau, 
in\ oqu")'  1(.'8  (irronstaiices  atténuanfes — et  il  y  en  ;r,vait  de 
foilea  en  fnvouv  do  M.  Wliyle —  ;  il  n'avait  qu'à  refc?,su«ci- 
ter  le  statut  de  1882. 

Il  s'«  st  contenté  de  propo.«ei-,  à  la  séance  du  28  juin  der- 
nier (1887)  de  rAssenil)lée  loîiiijlative  : 

'■  Que  le  certificat  de  Son  Honneur  le  juÇ^o  Casaidf,  en 
"*dute  du  13  juin  coiuaut,  daud  l'aflaire  île  l'élection  ^on- 
"  testée  j»our  \o.  district  électoral  de  Mégantic,  qui  a  été 
"  soumis  à  «lotte  chambre  le  1-^  juin  courant,  .soit  renvoyé 
"  au  comité  de?*  f)riviiôge8  et  éitictiouB,  "  (Procès-verbaux, 
As.'-enibiée  législative,  page  812.) 

Daiis  le  rapportai'  juge,  Oa«ault,  il  était  dit  que  pen- 
dant l'électiuii  de  Mé<.^Mntic  des  manœuvres  Ixauduieuses 
avaient  été  i>rati{piées  par  M.  .loliu  Wbyte,  mi  dvn  candi- 
dats, et  par  certains  agents  de  M.  .lohnson,  l'autre  CHudi- 
dat,  d«.)nt  il  ne  croyait  pa.s  devoir  relever  les  noms,  parce 
qu'ils  n'avaient  pat<  été  mis  en  cause. 

11  te'agisdait  do  savoir  si  ce  rapport  était  conl'orme  à.  la 
loi. 

L'acte  des  élections  contestées  de  Québec  exige  que  le 
rai.iy)ort<  du  juge  lasse  meiition  des  laits  suivants  : 

lo.  Le  nom  des  perscnnes,  s'il  y  en  a,  qui  se  nont  ren- 
dues coupables  de  manoîtivres  frauduleuses. 

2o.  Lu  nature  des  manœuvres  frauduleuses  que  le  can- 
didat Il  commises. 

o.  Si,  oui  <u  non,  la  corruption  a  été  pratiquée  d'une 
manière  générale  pendant  l'é'ection. 

Or,  le  ra{)port  du  juge  Casault  ne  contenait  aucun  des 
Yenseignements  exigés  p;n'  la  loi.  Il  ne  mentionnait  ni 
les  noms  (ies  gen.s  coupables  de  manœuvres  frauduk\ises, 
ni  les  actes  fiaudideux  de  M.  Whyte;  il  ne  constatait  pas 
non. plus  si  la  cc>rruption  avait  été  générale. 

Toutes  ces  '^unditions  sont  pourtant  exigées  afin  de 
protéger  les  personnes  qui  se  portent  candidats  et  de  con- 
server les  inuiumités  de  la  législature.  Lorsque  l'on 
enfreint  ces  règlements,  on  viole  par  là  même  le»  privilè- 
grs  et  les  inuuunités  de  la  législature,  tout  en  niettanr  en 
eu  danger  l'lH.>nneur  des  citoyens.    C'est  pour  ces  raisons 
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mie  le  preniier  ministre  demandait  que  le  rani^ort 

Osier  &  n.érue  p'hiJ  com',  lexqe  c  ini'ZK  cl'^nf 
<  xLste  pont  dans  le  prmcipe  ni  dans  la  teneur    énOrJo 

e.i.e  .év5.en^r<  ;;^if^^S  "^C^Vl^tSii^,  '' 
ireignent  pa,s  les  privilèges  de  la  chambre.  ""  '^  "'^"■ 

l^:^n  pruicipe  et  dans  la  limite  de  ses  attni>nh- 
chambre  est  souveraine  elle  nossA.J^^    .mu  i  "^^"^'  ^* 

est  la  gardienne  de  ses  pri^î^^ï'^  d^^^T '"''''  ^"' 
bres,  et  c'est  le  comité  des  oriWlwt;>  /j\-  '"'^  "'.''"^■ 
directement  chargé  de  ce' oim        ^  ^^lectiotis  qui  est 

La  chambre  garde  toutes  les  nré mva  f  î  v^ «  ,..  »  n      , 
expresse^ n)ejit  aT)andonn^.pV    \A^^    ^'^''^\^?  II^'qII^  n'a  pas 

de  conduire  ki  prS^df  V^  ^'h'"  '^l^^^f'^"^  ^'^  ^^^^i^ 
H'est  expressément  rfe  é  ce  d  d^  S^^  ^  éleetions.  elle 
port  rédigé  d.v.s  une  forme^i,^  i^S  a^^nîîf  i'!^^  'T 
ment  soit  en  possession  de  ton«  u,"^  1  '  •  ^^^^^  '''  P^-^'^e* 
«aires  au  xruuntienT^sy^^i^^'Jf^^^f^^^^^^^^  néce,- 
Or,  dans  le  cas  de  MSaJ,V    ^f  '^^'}'  «t'«  immunités. 


■!4 


i'i. 


i!'! 


I 


II 


!  lis 


;!! 


If 
j 


—  66  — 

au  comité  des  privilt'gea  et  élections  alln  do  taire  coastutor 
s'il  était,  oui  ou  non,  conforme  à  la  lo'. 

Le  crime  de  M.  Mercier  et^t  donc  d'avoir  agi  conformé- 
ment à  la  loi,  d'avoir  tout  aimple suent  nuivi  la  même  pro- 
cédure (jue  Sir  John  danh  aîio  lâ/constance  toute  récente 
et  d'avoir  beaucoup  moine  fait  que  M.  Chapleau  qui,  en 
1882,  s'arrogeait  le  drc^it  de  passer  par  derrière  les  juges  et 
de  casser  les  iugeraenis  rendus. 

Si  jamais  il  y  a  eu  des  circonstances  atténuantes  comme 
celles  dont  il  est  question  dans  le  statut  do  1882,  c'est  bien 
dans  le  cas  de  M,  VVhyte,  condamné  âla  perte  de  ses  droits 
politiques  pour  des  acics  perpétrés  â  ciel  ouvert,  de  bonne 
foi,  et  qu'il  croyait  pai  taitement  légitimes,  tandis  quesun 
adversaire,  {)our  aivoir  directement  contribué  de  son  argent 
à  des  fraudes  clandestines,  était  puni  de  la  seule  ])erte  de 
son  mandat.  En  pareil  cas,  les  prédécesseurs  de  M.  Mer- 
cier eussent  tout  simplement  passé  un  statut  comme  1882 
pour  casser  le  jugement. 

Et  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  vioinent  aujourd'hui 
accuser  le  gouvernement  Mercier  d'empiéter  sur  le  doniaine 
de  la  justice  ! 


(Québec,  17  Novembre  1883) 

UNE  INSOLENTE  PROVOCATION 


La  Minerve  ayant  accusé  le  gouvernement  Mercier  d'a- 
voir fait  une  destuution  injuste,  barbaie,  d'avoir  commis 
une  infamie  qui  ^lie  vengeance  en  cessant  de  gardei'  à 
Kon  service  M.  Gagnier,  régistrateur  d(^  (.Ihateauguay, 
nous  avoife  enquehiues  mots  charitablement  averti  nos 
confrères  do  la  presse  l>leue  qu'il  serait  bien  plus  sage  de 
leur  part,  dans  l'intérêt  même  de  leur  protégé,  de  ne  piis 
pousser  trop  loin  l'agression  et  la  provocation 

Cependant,  le  _  Courrier  du  Canada  s'est  empressé  do 
renchérir  sur  les  imprécations  de  la  Minerve.  Stius  prei!- 
dro  ia  peine  dé  se  renseigner  avant  de  parler,  sans  se  de- 


■^CTfc-ttfy-'.^twr-ra;"  .■*:  ; 
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i«o)ifl  grave8  qdi   ont  en- 
îrateur  de  Chateauguay,   jl 


mander  quelles  ont  pu  ûtre  le« 
traîndJadebtitutior;  du  régi8t..u..nu   ue  un 

.jy«^«?;ru;><oqiu>lcgpin'erncuneataconimi8  une  ini.,« 
tice  abonanable  L'incident  Oagi.ier  e.t,  A  ses  yen?  « 
preuve  que  !ç  nouveau  régime  eJt      Jui  des   pevÀl^'n^ 

tend':^l^;f '"^^'""'^'."^  ^^"?  ^e gouvernement  naton^    en- 
tend mettre  a  exécution,  dans  toute  8a  brutalitt^   la  ter. 
rib.e  maxime  :  Aux.  vainqueurs  Ih  dépouili.s  'n os  adve. 
san-es  vont  jusqu'à  parler  de  rér-résailles  en  menaLtd  do 

ployéM  libéraux  que  M.  Mercier  en  destituera  à  Québ  -c 

C'est  tr,.p  d'audace,  en  vérité,  et  puisqu'on  lai,  aLi 
d  un  C.1S  particulier  le  motif  d'attaqués  ^^ér.ér  les  c(î"tTe 
esprit  qu,  anime  la  politique  ministérielle,  no  s Ifnm  ps 
rcés  a  notre  prolond  chagrin,  de  dire  la  Mérité  et  t' 
hi  vérité  sur  leB  causes  de  la  destitution  du  ré^is  rat  ,  ? 
Oagnier.  U  Klecte^^r  pzend  ses  lecteurs  à  ténu  i.t  di  .'  ' 
vocations  qui  l'obligent  à  rompre  lo  silence.  Xi  voulii  A 
toutpn.  éviter  i.  clivulgatioi/  de  détails    russ    pé  fil'» 


gOUlf 


gouv 


euse,  maisjMHte,  qu'(.n  reproche  si  mal  à  prrms  -  n 
crnenient.  Mais  non,  i!  iHllaitsatislairece  téhairo 
sauvage,  ce  parti  pris  de  critiquer,  s. ns  cause  ni  rai^o^^ 
tout  ce  ciuî  vient  de  source  nationale.  I  iStaft  nmfiS 
(.^  i'incident  Gagnier  pour  semer  !a  délia  k^^'  ou?  ïlu 
mer  les  vieilles  rancunes  i.o!it;queB  dans  le  pid^ie 

'.^le  répoudre  a  ces  insolentes  provoeati  iis  (nn"sont  ph 
train  (k  tan  e  le  tour  de  la  presse  opposition  i.è  91?',,% 
a  pas  d'autre  alternative  que  de  faire  voir  la  fu  ili  /.lï 
l'accusation  en  rendant  ,>ubiiques  les  vi  ie  es  seuil 
causes  de  la  destitution  de  M.  Gagnier.  C'^î^^celui-d  m 
en  soutire  ;  mais  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  ses  an  is  n 
tiques,  au  narti   nour  lpnii,.i  il   ..>  u..,*  :.    ,_-^  ',''**  P'^^'" 


tiques,  au  parti  Pour  lequel  il   se  battait  da .  s  les  ass^m- 

biiques  lors  de  l'élection  du  14  o 
1  ut  o jîiciei -1  iij)pon eur. 


blées  pubiiqi 


octobre,  bien  qu'il 


Si  jamais  il  y  eut  destitution  méritée,  c'est  nourtant 
bien  dans  le  cas  de  ce  régistrateur.  La  preu  ve  cont lïïu   e« 
accablante;  on  n'a  nu 'a  iir^  ]  pu  ..0^...*:^^.^^".^.  "*.*"' 


pecte 
rester 


^urs  des  bureaux  publics  ;  cet  homme  étatd'igne  de 
un  instant  de  plu»  à  l'emploi  du  goureSenI 
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ïj[08  adversaires  t-ont  d'autant  moina  jnetiriablé.s  de  relever 
^tte  ailairc,  qu'ils  devaiViit  la  connaître,  puisque  ce  sont 
fenra  propres  inspecteurs,  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir, 
qui  ont  dénoncé,  i)  y  adixauH  et  depuis,  la  miuivuiBe  con 
(fivite,  i'intidélité  et  .r  •  exactions  do  l'ex-rdgistrateur  Ga- 
gnier.  S'ils  denianaent  excuse  pour  "leur  indulgence, 
qu'ont-ils  à  reprocher  à  M.  Mercier,  (jui  a  attendu  deux 
années  avant  de  frapper,  voulant  ain.si  donner  au  cou- 
pable une  chance  de  se  reconnaître  et  de  se  corriger,  et 
qui  n'a  s6vi  que  sur  le  deaxième  rapport  de  l'inspecteur  ? 
Comment  peuvent-ils  accuser  legouvenif  ment  d'un  excès 
tic  sévérité,  lorsqu'au  contraire  on  pourrait  plutôt  parl'ois 
lo  blâmer  de  l'excès  opposé,  tant  il  se  montre  libéral,  gé- 
néreux ind'dgent  envers  des  adversaires  qui  ne  'e  me- 
ntent guère. 

La  publicité  des  piôcesdel'îiliViireGsignier  exonère  abso- 
lument, et  tout  honnête  homme,  les  ayant  lues,  dira  (pi'iî 
ue  pouvait  en  être  autrement  en  toute  équité  et  en  toute 
convenance.  C'est  à  ce  titre  seulement  que  V Eledeur  les 
piiblie,  fâché  d'avoir  à  réJ'uter  une  caUjmnie  sur  le  dos 
d'une  personne  qui  lui  est  inconnue  et  contre  laquelle,  par 
conséquent,  on  ne  saurait  lui  supposer  de  rancunes  per- 
Bpnnellea.  De  mémo,  c'est  dans  l'unique  intéiùt  de  la 
bonne  administration  de  la  chose  publique  et  sans  aucun 
ressentiment  que  le  gouverne  rient  a  agi. 
fc_I^^pérons  que  les  pièces  sui  -ites,  qui  parlent  par  elles- 
mêmes,  vont  fermer  la  bouclie  a  nos  adversaires  et  leur 
enlever  pour  longtemps  toute  envie  de  récriminer  contre 
lei?  mesures  que  le  gouvernement  croira  bon  de  prendre 
dans  l'intérêt  commun  : 

(  Traduction) 

Québec,  5  février  18S0. 
A  î'hon.  J.  G.  EoBEUTSOîf, 

Trésorier,  etc.,  etc. 

Québec. 
Monsienr, 

J'ai  inspecté  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de 
Chatiauguay  à  Sainte-Martine  le  31  janvier  dernier,  et 
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r^octïvKt  îi,f  20 '?*"  '■o™?  ™?".t  "!"  """»"  »"t  d"'*. 
,  t.  •  "  "  """^  «'  <!«  2  jui  let  1877  •  pi,  r^tt 

,'i".  •  ''"f  '■''l'P'"-'^.  ^""8  verrez  que  le  .iit  l-ureau  nVf.,ft 

des  indices  de  négjig<mce  qui  inspirent  de  la  défiance 

-ce  qm  montre  une  grande  nonchuhmce.   '""''"""  ''^'"' 
GaJnipriL'V'^"^.  ^?  ^^^s^"^'"''  ^'^^^««  autrefois  eontro   M 

élev&aiiwr      "  ''"'■™"  "™'''""  '■™"^«  1870  «e  «ont 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 


,  etc.,  • 

Waltox  Smitiï 
Inspecteur  des 

bufeaux  publiée. 


A  l'Honorable  H.  Mercier      ^''^"^^^««'  ^^  Janvier  v;^8. 
l'roourenr-général, 

M,     .        ,        ,   .  Québec 

onsieur  le  ministre, 

peftbnnS'f^JT^^'"  ^'  ^fPP«^fc  «vivant  sur  IW 
pectionque.)  ai  iaite  du  bureau  d'enregistrement  du  com- 
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té  de  ChAteauguay  conformément  à  l'ordre  que  i'ai  i-ni 
de  l'honorable  G«jo.  Duliamel,  sollicite' ir-généml,  le  22 
décembre  deniiev. 

Cet  ordre  m'enjoignait  de  ni'euquérir  des  laits  suivants 
flur  la  tenue  du  bureau  d'enregistrement  du  cc?vntë  de 
Cisâteauguay  : 

"  io.  L'<^tat  jj'(';néral  dans  lequel  le  bureau  est  te-ou  ; 

"  2o.  Bien  (..oji.-tater,  hi,  soit  à  raii^on  di;  sa  con  lui  e,  .«oit 
"à  raison  de  it»  coiiiiawsancea,  le  régistrateur  otlre  au 
"  public  les  gàraYïticï  désirables  ; 

"  3o.  Si  dan«  ee,"iHnK:,  cas,  des  surcharges  ont  été  faites 
"    par  cet  ctnpîoy*?.' 

J'ai  trouvé  \m  livres  du  bureau  ajssez  bien  tenus  et  les 
timbre»  apfoséd  isur  tous  les  documents  oh  il  doit  y  vn  xvoîr. 

.l'ai  CDUsulté  plusieurs  citoyens  de  la  plus  hau;*'  rt'3- 
peotabiiité  sur  la  conduite  du  régistrateur  et  sur  ses 
connaissances,  et  je  me  suis  lacilement  convaincu  que  le 
régiutrateur  est  un  ivrogne  de  vieille  date. 

ïi  a  été  tnaivé  i>ln8ieur8  t'ois  à  son  bureau  dans  un  état 
d'ivre^f.e  tel.  qu'il  était  incapable  de  répondre  au  public. 
II  ne  pourrait  seul  tenir  le  bureau  d'enregistrement.  C'est 
le  député' régistraieur,  Bon  tils,  qui  fait  l'ouvrage  du  bu- 
reau. 

Il  i'est  déjà  dégradé  au  point  d'être  arrêté  par  la  police, 
daiis  la  v'il!(i  d»»  Ceauliarnois,  et  conduit  à  la  station  de 
police,  il  y  a  une  dizaine  d'années.  11  était  ivre  et  trou- 
blait la  paix  publique.  ^ 

liC  jour  de  la  présentation  dt^s  candidats,  à  la  dernière 
éjection  d'un  député  du  comté  de  Châteauguay  à  la  légis- 
lature de  Québec,  où  il  agissait  comme  otiicier-Va}>porteur, 
ai)rÔ8  l'heure  expirée  pour  la  réception  des  bulletins  de 
présentation  des  candidats,  monsieur  Gagnier,  le  régistra- 
iauc,  étant  sous  l'etret  de  la  boisson,  est  allé  sur  la  place 
publique  où  avait  lieu  la  discussion  entre  les  candidnl.  et 
îcuni  amis,  et  y  a  fait  du  V>ruit,  se  disputant  avec  ur  ',re 
individu  comme  lui  sous  l'efi'et  de  la  boisson. 

Dans  la  même  éiecti  n,  un  citoyen  respec!  ^h\e  im- 
purtant  de  Ste-Marti:  électeur  à  cette  électi< '-  amé 
greifier  de  votation  à  u\i  bureau  de  votatioD  ,  vitre  que 
celui  o*  il  avait   droit   de  .voter,   s'etant    pi'^w  ,té  au 
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vmsse     (>t?   ..fl?.       "ï  ^^^'^^".i^'r?  ni'i  était  en  état  d'i- 


GL^s  ri  Pnr  »:  '^?""*^V?'^^  -^"^  '^^«  instances  du  ddput^^ 
c^istratenr,  monsieur  Gat'-nier  fils.  «^jnicc 


qui  réds;;'r;r;e;Mn;:;s:''"''"''"'  '''''''  ''  ^'^«^  ««"  «^^ 

l/rL';c?/.\"'  ^0"^'^'»cu  de  la  manière  la  plus  certaine  aue 

cil;'s^^ ji^.^r cîiSX  ^l^"t''  ^^"^"^^^^  p^^  ^* 
à  M.  Josenh  T    T   t.  ,  ^^  BeanharnoiH  à  rembourser 

avait  pSs  de  tror.^?.^"^  T'i^^^tres  qu'il  lui 

raires  tïïSt  r,^th?  u  ^^  certificat.  Les  honc» 

r^g..slrateu,-  a  chargé  llhZSi'   ^  "'  ''^^'^"'^"'^^  ^' 
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et  sur  lesquels  je  me  suis  basé  pour  faire  le  pressent  rap})ort' 
sont  vrais. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  dévuué  serviteur, 

Aimé  Geoffrion, 

Inspecteur  des  bureaux 

d'enregistrement. 

Verchères,  le  10  septembre  1888. 

A  l'honorable  Arthur  Turcotte, 

Procureur-général. 
Mimsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapi'ort  quej'ai.Je  septième 
jour  de  septembre  courant,  l'ait  l'inspection  de  la  nouvelle 
bâtisse  érigée  par  la  municipalité  un  comté  de  Château- 
guay,  h.  Samte-Martine,  dans  laquelle  se  tient  lo  bureati 
d'enregistrement  de  ce  comté,  et  j'ai  trouvé  les  apparte- 
ments fournis  au  régistrateur  très  confortables.  La  voû.e 
surtout  est  magnifique. 

Mais  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  qi  »!,  pendant 
cett<î  visite,  vers  six  heures  après-midi,  j'ai  trouvé  M. 
Gagnier,  le.  régistrateur,  sous  l'effet  de  la  boisson,  au 
point  qu'il  pouvait  à  peine  parler.  Des  personnes  de 
Sainte-Martine,  de  la  plus  haute  respectabilité,  m'ont  affir- 
mé que  quand  je  l'ai  vu,  il  était  bien  moins  excité  par  la 
boisson  que  trois  ou  quatre  heures  plus  tôt.  Ces  personnes 
ont  ajouté  que  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi 
de  ce  joui,  monsieur  Gagnier  était  dans  un  tel  état  qu'il 
ne  savait  guère  ce  qu'il  diaait  et  chancelait  en  marchant 
dans  la  rue. 

Ces  mêmes  personnes  m'ont  dit  qu'il  arrivait  assez  sou- 
vent 4  monsieur  Gagnier  d'être  dans  cet  état.  Le  jour  du 
déménagement  de  son  bureau  d'enreori«.trem?^nt  dans  Iîî. 
nouvelle  bâtisse,  dans  les  derniers  jours  d'août  dernier, 


îf 


—  73- 

marcher.  «ivres^^  qu'il  nvajt  peine 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  ministre, 
Votre  obéisHant  serviteur, 

Ai>rÉ  Geoffrion, 
Inspecteur  des  bureaux  d'enregi.tremont 


le 
à 


(Québec,  23  novembre  1888). 

LES  GRIEYB  DE  L'OPPOSITION 

liKFUTATION  DES  CHIFKRES  DE  L'HQN.   M.  FlYNN 

Fljl?rr1n;?'ti<nfr  n^'T  '"  ^-^^^^"^^^^i^"  '1^1  manifeste  Je  M 

<ie!â.^^r^o;S:;l.^u?t^"--^  ^-^^^^  le  dé,... 

"  f6X)0()  ;  par  a  nom  n   o    d^n  H^^  ^^^  Montréal, 

"tion  de  surin  end  if  fdï  P^''!  '^^  ^^^^^^i»^^- 

•' fru  ^  de  décoirr.^^î^^^^  ^M^^',    P'mr 

La  raison  de  '  ominS^  "^  .colonisation,  $G,000." 
PQur  Montréal.. t  S^^^^'l'^^B^'^i^  '}^^  ^li'^trict 
Jjoaveauxiutcos  D'*ur  MnnTrioi'.'    ^'  .^'"r*"^  ^losoiuaient  de 
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le  jroiivorneincjit  iY'Aéru]  refusait  de  nommer  ces  jugea, 
malgré  !'^h  in.^tiincee  (lu  biirroa\i.  Ott^  '-Vligcnce,  ce 
reln.s  inavouable  de  la  part  du  gouv  .L,.,;uïeiitltJdér!i!,  cau- 
sait des  tons  i6.eh  aux  justiciaMcK  <îu  diHtric^,  quittaient 
])r:d,ifiuoment  dans  l'inijxjy-ibilité  de  pouvoir  se  servir  de 
certains  tribunaux  pour  obtenir  juHtico  ou  réclamer  leur 
dû.  Pour  r  ;médit  r  à  un  état  de  clio^es  aussi  intolt'iable, 
le  gouvernanent  de  Québec  s'est  vu  forcé  de  nomnjer 
deux  nuifiistratH  l'hargés  de  l'audition  des  peiiteu  cannes, 
ce  qui  :■  iCbarra^sé  d'autant  les  autres  cours  et  permet  à 
celk'B-ci  d''^xpfcdier  î)1us  prornptçment  leur  besogne  dans 
les  causfs  plus  importantes. 

Los  méchantes  tanguen  racontent  que  les  deux  chefs  ri- 
vaux de  l'opposition  ont  des  raison.s  piTHonnelleadt-  se 
plaindre  de  la  nomination  de  ces  rnagiî^trats  à  Montréal. 
M.  Tailbm,  paraît-il,  était  dans  un  des  candidats  â  l'une 
des  jugerits  que  le  gouvernement  fédéral  refusait  de  créer. 
Avec  !  a  cour  d(  s  jtiagiatrats  organi-sée  à  la  dernière  ses- 
sion, son  atlaire  est  à  l'eau.  M.  FI ynn,  aprè8  la  retraite  de 
son  rival  M.  Taillon,  devenait  ciief  exclusif  de  l'opposi- 
tion, ce  qui  i)araît  êtic  l'objet  de  tousses  désirs.  M.  Tail- 
lon, toujours  grâce  à  cette  mt^Ilieu  euse  cour  des  magis- 
trats, restant  gros  Jean  ci^mme  auparavant,  conserve  la 
position  du  chef  tant  convoitée  par  1  député  de  Gaspé, 
qui  se  voit  ainsi  cond.  jné  a  jouer  .  ..core  pendant  long- 
temps le  second  violon  à -moins  de  faire  acte  de  rébellion 
et  de  détrôner  le  chef  chapleautiste  pour  amener  sur  le  pa- 
voi  la  faction  langevin'".e  M.  Flynn"  n'est  pu  scrupu- 
leux— c'est  là  son  moindre  défaut — mais  il  surveille  ses 
pteites  affaires  de  près,  il  pense  à  lui  avant  tout,  ei  ia 
création  de  cette  malencontreuse  coUi  es  magistrats  à 
Montréal  déjoue  tous  ses  calculs.  *"  de  ir;r. 

Comnie  de  raison,  nous  ne  répt  :<  <  e  ce  que  disent  les 
mauvaises   langues  ;  mais,  tout  n      le,    nous  défions 

M.  l^'lynn  de  nier  sérieusement  les  faitssiiivants  : 

''.■  .  L'enc'ombrement  des  affaires  a\i  ])alais  de  jui>>ice 
de  Montréal  rendait  absolument  nécessaire  la  nomi- 
naîion  de  deux  nouveaux  juges  demandée  avec  instances 
par  tous  les  avocats  de  Montréal,  bleus  comme  natio- 
naux ; 


fi 
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5o.  Le  gouvernement  fédérai  refusant  de  nonimf^r  ces 
.luges.  lo8.)U8ticiahles  de  Moncnltl  HoulFmiont  gramncSt 
him  pliïnt'^V'''*'''"^  '"'''""''  cl'exiger  qu'il  fût  fnit  dr. at  à 

.j!":  ^^''  f  ^'*^^^f»"  •'«  1»^  «^>^ir  de.-i  magistrats,  approuvée 
partons  1(38  juges  de  Montréai,  a  rem/>dié  à  l'injunti^ 

KH^i^Vi  '^^^vf'^^'x"^,  '^  ï'   '«"«^'^'^^^  ^vcï  raison    len 
JUbticiables  de  Montréal. 

Maintenant  comme  question  de  fait,  il  est  faux  de  dire 

tÈlu?(rr'\T  '^'  ^''  ^f"^  magi.irut8  ait  augmenté 
de  *6,(00  les  dépenses  ou  les  (•barg.,s  sur  le  peuple     II 

montPKf/''  "^'"^'^^i"^' J"^,^'«.  c't^Bt  un  fait  incontestîiMe  et 
férT^vi  f^'^'^'^z^  ^'^'?^'  ^^"'^  '  '^^  ^''  gouvernement  fé- 
;  J  *i  o  T'"'!';*'':^^^"^  juges,  leur  traitement  aurait 
yé  de  Sô,OiK)  ou  .110,000  par  année,  vt  c'est  toujours  le 

;  pie  qui  aurait  payé  ces  traitements.  Or  «race  à  l'ur- 
ra.  gemc^it  .dopté  p.r  M.  Mercier,  nous  arriverons  au 

moil  ^î^l^ée^""''  ^  '      '  ''''  ''"'  ^^''^  ^^'^^  "^^  ^'Of^O  de 

penïii^  '^'     '*^  ^^'  ■^^^'""  "■^'^''*^^  """  augmentation  de  dé- 

ni.^lvf  i'/  'T^  ^'T  ^'^"'  ^^  traitement  d'un  septième  mi- 
ndirp'n  .  'T  ^'"^"^"*^g«  4ue  M.  Fiynn  n'y  ait  frouvéà 

lulireque  sous  le  gouvernement  Mercier  et  qu'il  :,'ait  dm 

^^^^^''r^"^'  '^^'  ^"'^^^'^  il  faisait  partie  du  g^.uv^ox- 
fSiîues.      ^""^    ""'  ''''"'^'''''  ^''^  sept  ministres  avec    ,,rtt^. 

Fourtant.  un  de  ces  portefcmilles  était  absolument      ,;• 

^Â'Tm   V'^T'''^^''''^^^^^^  "^'^''i^*'  J'-^^'i^  ^i*^^'*- 

Shd^.^4Sfr'  '•"  '^"'  "^  ^^"^^"^  '^  ^^^  ^^^''^«  ^^ 

hnn  k'n?.^'''''^''  '^''  solliciteur-général,  loin  de  contribuer  au 
bonlonctionnemuntadmHustratif,  est  devenu  un  rouaee 
complètement  uuitile.dans  le  mécanisme  du  gouvS 

?;l!f  .^'.Vn^la^i.  ^.^^-.?«"«  1-  f '5sion  dei  me'sures  à 
__  >,,..ua.o  -ac  tci  x-ry.-  %vcc7/,r(g,  1lo2,  paot  iiiii.) 

nement  ..dmim.tratif  ",  qui  l'occupait  sous  le  gouverne- 
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,mn{  R()Hs?Co  mémo  M.  Flyon,  qui  a  le  Hingulior  coumge 
de  yeiiir  parler  de  l'uu^iuentatif»:!  du  nombre  dêH  porto* 
feuilles  !  Cotto  charge  inutile  ot  nui.sibln,  abolie  par  le 
gouvernement  (^haplean,  fut  rC-tablie  f.ar  le  gonvernomenfc 
H()8H  :  pourquoi  ?  Pour  donner  à  M.  Fiynn  nn  portefeuille 
mutile  et  lui  procurer  $4,000  d'cimolumentH  annuels.  Et 
c'est  ce  même  M.  Flynn  qui,  oubliant  sans  doute  un  passé 
ausHi  récent,  une  si néeun-,  aussi  lucrative,  ose  p.irhir  d'é- 
cononiieà  prop^mbi  nombre  den  miuistreH.  Evidemment, 
le  député  de  Oaspé  a  lu  la  faille  du  renard  à  la  queue  cou- 
pée et  il  la  récite  sous  'me  autre  forme. 

Il  y  a  plus  encore. 

En  parlant  comino  il  l'a  fait,  le  député  de  Gaspé  ccm- 
damne  aujourd'hui  ce  qu'il  approuvait  en  18S2.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner  :  le  versatile  député  de  Gaspé  e^t  eoutu- 
mier  du  fuit  et  n'a  donné  dans  trtute  sa  carrière  politique 
que  le  soectacle  continu  de  pareillen  volte-facrs,  au  point 
qu'on  ne  le  reconnaîtrait  plus  s'il  plaisait  nn  jour  à  la  Pro- 
vidence d'en  faire  un  homme  constant  et  logi«iue. 

Mais  prouvons  l'énot.cé  que  nous  venons  de  faire. 

L'augmentation  du  nombre  des  portefeuilles  [)rovient 
de  la  créittion  du  ministère  de  l'agriculture,  puisqu'en 
laissant  l'agriculture  avec  les  travaux  publics,  M.  Mercier 
aurait  pu  établir  un  portefeuille  de  président  du  conseil, 
sans  dépasser  le  nombre  de  six  portefeuilles,  que  M.  Flynn 
rie  trouve  pas  trop  élevé.  Eh  bien,  ce  ministère  de  l'agri- 
culture, que  condamne  M.  Flynn,  le  gouvernement  Cha^ 
pleau,  dont  M.  Flynn  faisait  i)irtie,  l'a  déclaré  nécessaire 
en  1882.  Voici  ce  que  ilisait  à  ce  sujet  M.  Chapleau,  dont 
a  parole,  comme  premier  ministre,  engageait  tous  ses  col- 
lègues, le  député  de  Gaspé  comme  les  autres  : 
^^  "  Afin  de  rendre  les  devoirs  du  ministre  de  l'agriculture 
^^  moiu.s  nombreux  et  afin  de  lui  permettre  de  "consacrer 
^^  tout  son  temps  à  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur 
^^  tout  ce  qui  se  nipporte  à  l'a^niculturc,  les  travaux  publics 
«  peuvent  être  ajoutés  au  ministère  des  chemins  de  fer  et 

,.  *  »^gri^'ulture  ne  forinem  par  là  qu'un  seul  ministère 

^^  Pour  le  moment,  si  le  gouvernement  ne  vous  propose 

,,  P»°  j't'  tormer  de  l'agriculture  (^u'uu  seul  ministère,  c'est 

qu  11  prévoit  la  difilculté  de  diviaerlepersoiiueldes  deux: 
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U  mf„K,  cir"ou8tânee  *■   ^'""  """"''  '''""■' d.-"» 

••  i'niniS  ?i:f t^^,ef "  ïvt' 'if?-'"'  T'  ''"  "^"  "" 

rourquui  ?  NouH  no  .L     ion.  -  V  "^''  ^'«^  contre  on  1888. 

certain /.eniDH  n  i   ivf     .     i     ^ '^  V"' ''^"  ^"^  '^^''-^^nt  un 

ui^Ufs  dan.  son  cabme     O.nn  ?'  ^^'■'''''^-''  ^^^^'^'^'^^'t  mi- 
dr.it  de  criti(p"er  le  fo'n-go^r      ''"  ''  ''"  '•^■'^^''  '^'^  '^'^  î>«« 

:-î!;.S«i:|^ï;i)^lïi,!-,;^^P-f?  contingo.ato«  .ont 
chiffre  doit  nar  tîtn'  nu-     ?  ''"^""'^  '^-^  irancliement  (fiie  ce 

d'augmenter  I^  d"    u  sS     nr  'f  '^"'''"^    ''  ^'»-^'«^^*it 

oonsdtuont  Plus  nrc'c  sï^^^^^^  ''''^"'  *l»'i  cc«  13.700  ne 

Fiynn  ou'  ne  n^u,ra  J;î.£:r;n^  'L^^i^'"  --rer  M, 

dire  au  ^i^Wc  ^u^^l^^  ""?;- 1^' ^^"^"«  t)ieu  gl^de  de 
vornement  a  réLi  à  auiritr^it  .r  TT'^'TT'  ^^^'""- 
aiinée  les  recettes  n^mw^^y  ^IS  ''J"«  '^^  «1(1,000  par 

que  ]e%'uveinen?en    S  ^^^^^^ 

14.000  rat)portanr$l(  000  '^oui  v.^  augmentations  de 
le  public  iSnp,irf,%r;T^;'?".!^'''^"«^^^'''«^^'  de  croire  que 

m«tration  -ériio  a.tre1h^e^q;^^;i^r^S:^:^^^  "^"^ 
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(Québec,  30  inj^^jmbre  1888). 

Le  gouvernement  national  et  les  critiques 

de  Topposition 


LA  COMMISSION  AGRICOLE 


»5 


I  ' 
II' 


';  !: 


M.  Flynn  fiiit  un  crime  au  gouvernement  d'avoir 
dépensé  |3,(J00  poiw  ia  conmiission  agricole.  Le  brave 
homme  no  se  doutait  pas  qu'eu  voulant  iVapj^er  le  chel'dn 
gouvcrnemeiit,  i!  a  tout  Biniplement  aawommé  un  des 
principaux  membres  do  l'opposition,  M.  Beauchamp, 
député  de  DeiiX-Montiignen,  quia  publiiiuement  assumé 
toute  la  responsabilité  de  cette  dépense.  Voici  ce  qu'il 
disait  dans  un  discours  prononcé  à  l'assemblée  de  la 
société  d'industrie  laitière  tenue  à  Saint-Hyacinthe,  le  12 
janvier  1888  : 

*'  On  a  parlé  des  commissions.  M.  l'abbé  Provancher  a, 
"  dit  q^u'il  était  contre  le  conseil  d'agricvdture  et  les  com- 
"  missions  agricoles.  Je  n'ai  nullement  pris  cela  pour 
"  une  attaque  contre  la  commission  qui  a  inspecté  les/ 
*•  écoles  d'agriculture;  aussi,  je  n'ai  nullement  l'intention 
"  dé  récriminer  là-dessus.  Je  ne  veux  que  vous  faire  con- 
"  naître  dans  queiies  circonstances  cette  commission  a 
"  été  nom  niée. 
'•  J'ai  l'honneur  d'être  député  de  la  province  de  Québec; 
et  l'année  dernière,  au  comité  de  l'agriculture,  il  a  été 
proposé  d'augmenter  les  octrois  en  laveur  des  écoles 
d'agriculture  de  la  province  de  Québec.  Or,  étant  un 
des  re]>résentrtnts  immédiats  des  mté'éts  agricoles,  je  ne 
pouvais  que  difiîciiement  voter  contre  ces  octrois.  D'mn 
autre  côté,  je  me  disais  ;''  Est-ce  utile,  est-ce  nécessaire  1" 
"  Malheureusement,  je  ne  m'étais  pas  assez  occupé  juKc^ue- 
•*  là  de  mon  état  ;  je  ne  connaissais  pas  le  fonctionnement 
"  dcfc  écolco  d'agriculture.  Aussi,  je  résolus  de  les  visiter. 
"  Les  rapports  que  l'on  reçoit  des  écoles  sont  faics    j'en 
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"  81118  sûr,  sans  oublier  l'année  <^niv<n.ia     t« 

"  Pa«  non  plus  pour  cela  r  nnv  m.    r/   *       "^^  "«conclan.iie 

"  en  conflit  avec  l'intéiS  public^  ''"'"  ^'^^'  ^^'^  ^^  ''^'''^^'^ 

;;  vii::; :!erL:!ii/,^':;i^;;!'^;;-,-  j:-^-i  ne  pa.  aller 
vernctneut  de  la  provinco  So  Ib^-:^   "'  ''"'"^   '^  ^*^^^- 
"reuxpour  donueî  l'uvt^^t.^^  X  1   -"^^  "'''"'^   «^«^^  gêné- 
"  leH  députas  cul  i4  oi  ;s  K,  ri  i    ?  '''  '''^W«  à  tou«^ 

P^-aticiues,  visiter  c^^^  a.;  é^^^  T^-  ^^^^^'^^^'^^^^^^^ 
"  sont  tenus  i-s  trouncuix  X  ,  !  t-  Voyons  comint.nt 
"  installées  lesKit  s^i     .?^  ^"^  ce^tcim,..,  connnent  .ont 

ll>«  «„.,.  i,„"!.  .'.  .  "'  '"'^.."esums  (le  la provinct.  Miiis 

'vcr  pour  tjtiiiiuier 


quolles  s(int  les  riiciurcs  qu'il  iHut  aih'i 


Kl 


i  amélioration  de  l'agriculture  fil  est 


admis  que  c'est  aur. 
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tout  reiiâcigncmcut  agricole,  ou  plutôt  In.  reforme  de  cet 
enseignement.  Et  comment  opérer  cette  réforme,  en  pré- 
Bence  des  opinions  otficielles  qui  ont  été  émises  à  ce 
Hujet  ?  En  ]888,  un  comité  spécial  du  conseil  d'agri- 
culture, charge  d'étudier  cette  importante  (luestion,  a 
visité  les  collèges  agricol*  s  de  Guelph  et  de  I-ansing,  puis 
dans  son  rapport,  a  fortement  recommandé  l'abolition  des 
écoles  Actuelles  et  leur  remplacement  par  une  institution 
unique,  dans  le  genre  des  collèges  que  nous  venons  de 
mentionner.  En  i8h4  le  docteur  Ross,  alors  premier  minis-^ 
tre  e-t  chargé  du  aéparteuKnt  do  l'agriculture,  chargea  le 
directeur  de  l'agriculture,  M.  E<louard  Barnard,  défaire 
un  rapport  sur  la  même  (pu'Hlion.  Or  dans  ce  rapport 
{Biipportnu  commissaire  de  Vagricalturepour  1884,  page  99), 
M.  Barnard  c<  ndamue  l'étabiit^sement  d'une  institution 
unique  et  recommande  fortement  le  maintien  des  trois 
écoles  actuelles.  Comment  juger  de  ces  deux  ntpports  con- 
tradictoires, émanant  de  deux  sources  ég.Jement  officiel- 
les, sinon  au  moyen  d'une  "onimirtsi(m  absolument  indé- 
pendante, composée  il'hommes  responsables  au  peu])le, 
ro})rés'jntant  directement  la  classe  agricole,  dont  seuU;  l'es 
intérêts  sont  en  jeii  dans  cette  atfaire,  et  appartenant  aux 
deux  partis  politiques  ? 

Cette  considérât: on  justifie  pleinement  l'institution  de 
la  Commission  agricole  aux  yeux  de  tous  les  boramcH 
eensés, 

Maintenant,  est-il  possible  de  se  renseigner  par  le  con- 
seil d'agriculture,  sur  cette  question  si  importante  de  ren- 
seignement agricole  ?  Ce  conseil  était-i!  arrivé  à  quelque 
oonclusion  pratique  â  cet  égard  ?■— Non,  pas  le  nu)ins  du 
monde.  Dans  un  rapport  eu  date  du  25  janvier  188G,  le 
président  du  comité  de  la  visite  des  écoles  d'agriculture  le 
constatait  en  propres  termes.    \'oici  S(>8  uarotes  : 

"  La  question  de  l'éducation  agricole  est  une  de  celles 
•'  qui,  depuis  seize  années,  a  le  plus  occupé  l'attention  de 
"ce  conseil,  et  nuilgré  les  nombreux  rapports  qui  vous 
''  ont  été  soumis  siu-  cette  importante  question,  iio^is  en 
'^  sommes  encore  à  chercher  et  à  trouver  les  meillevrs  moyens 
"  de  rendre  cette  êduca/ion  profitable  et  avantageuse.'* 
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Eh  bien,  c'est  pour  tioiivei  ce  meiUeur  ïTK.yen  de- ren- 
dre J  ^ducath-n  agricole  prc^fitable  et  avantageut^o,  et  en 
iace  de  ]a  deç  aration  d'impui.^sai.ce  à  le  trouver  de  la. 
part  du  cont^eil  do  l'agncuilure,  que  M.  Mercier  a  nommé 
la  coninn..sion  que  M.  Flyini  eor.hum-  <.  rnme  une 
dépense  inutile.  ^ 

LES  COJfMISSIONS  ANTÉlîIEUIlES 

Enfin  M.  Flynn  pnniit  ignorer  un  lait  a^-sez  in.p(,rtanc. 
r:'e8ta.direqu'ila  d^.jà  été  n<nnnM^  sons  les  gcii.ver  r- 
meulB  conservateur^  pluisieuivs  en. missions  chargées  de 
senq.unr  do  la  mènu;  (piestion  que,  celle  qui  lut  ii,.stituée 
par  le  gouvernement  Mercier.  Voici  ce  quonouB  truu  •  ns 
sur  ce  point  a  la  page  J98  du  Rapport  du  commssaire  rÙ 

"  Drjà,  à  pluKiews  repri'^i,  ce  conseil  a  nommé  des  coni- 
^^  m  .MOU.  chargées  d'étudier  les  meilleures  moyens  de 
"  ceue  ^r '^'IT'''' ^  '"'"'  '^''  l'enseignement  agricole  dana 

Ent-ce  assez  clair  ? 

Eh  bien,  celi  se   trouve  dans   le   rapport    jubiié  par 
un  gouvernement  dont   M.  Flynn  faisait  partie;  pra^cj 
n'a;t;il  pas   protesté  contre  la  connnission  de     sïj  ^ou 
a  vi.,té  le  çom^e  deGuelph,dans  Ontario,V^  ceiu  de  La^ 

:;uî;^net^^ïî^Se  ■    ''^^  "'^"^^   ^ 
L.'i  dernier  détail. 


l 


M.  Fîynn  condamne  ce  qu'il  a  approuve 

Le  rapport  du  comité  de  l'agriculture  recommand-mf  U 
i^^'"'"^'  '''  çommission^,gncole  a  été  S^é  pa  ^ 
Chambre  a  l'unanimité,  en  sorte  que  l'oopositi-  n  est  ausS 
responsable, que  Je  gouvernement  de  !h  n«>niinattn  de 
c,trecon,mussion.  Si  M.  Flynn  irouv.ii  ,,ae  cV-ut  une 
dépense  inutile,  pot:rquoi  ncs'y  est-ii  pas  opposé  en  Cha^ 
bre  ?  C'était  le  t^mip.  opportun,  rîie  fois  le  rapport  adopi 
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par  la  Chambre,  le  gouvernement  n'avait  paa  d'autre  alter- 
native que  de  donner  auite  à  ses  conclusions,  et  il  n'a  paa 
fait  autre  chose. 

La  commission  des  asiles 

La  (question  des  asiles  d'alién<?s  est  une  des  ])lu8  impor 
tantes  (jui  fs'inii)Osent  à  la  conai  u'iration  du  goaverne- 
inent,  Depuis  queUiues  années,  o;  a  formulé  lek  accuHa 
tions  les  plus  graves  contre  la  manière  dont  quelques-uiiB 
do  ces  établissements  isont  tenus,  ut  l'énorme  augmenta- 
tion de  la  déjiense  pour  l'entretien  des  aliénés  aiipelle  uïio 
réforme  qui  demande  une  f(»nl-  de  renseignements  qu'on 
chercherait  en  vain  dans  Je.,  .apports des  inspecteuts  des 
asiles  et  prisons.'  Enfin,  la  loi  passée  par  le  gouverne 
ment  Ross  en  1885— -M.  Fly nn  fais;dt  partie  de  ce  gouver- 
nement— a  fait  surgir  entre  le  gouvernement  et  les  propri- 
étaires des  asiles,  des  conflits  et  des  dilFicultés  qu'il  était 
de  la  plus  haute  importance  d'étu^lier  avec  soin.  Four  se 
bien  renseigner  sur  tous  les  points,  ie  gouvernement  a 
nommé  une  commission  eomposétr  d'iiùmmes  consciuii- 
cienx,  compétents,  choisis  dans  toutes  les  nuances  poli- 
titj^ues  et  chargés  de  iaire  les  études  nécessaires  p(air  con- 
duire à  des  réformes  justes  et  pratifjues.  Dans  son  rapport, 
cette  commission  propose  des  réformes  qui  feront  écono^ 
miser  à  la  province  une  vingtaine  de  mille  piastres  par 
aiynée. 

Cette  commission  a  cotité  $16,000  et  M.  Plynn  fait  au 
gouvernement  un  crime  de  cette  dépe.jse. 

I-es  gens  sérieux,  qui  ont  les  moindres  sentiments  de 
charité  pour  les  pauvres  malheureux  dont  la  cc'mmission 
avait  à  s'occuper,  admettront  que  jamais  reproche  tm  fut 
plus  mal  fondé.  Les  travaux  de  cette  commission  per-î»'  t 
tront  prv)bablernent  au  gouvernement  de  rendre  justice  a\ix 
parties  lésées  par  la  loi  de  1885  et  d'économiser  chaque 
année  bien  plus  que  n'a  coûté  la  commission. 

Au  reste,  c'est  le  seul  moyen  Cju'un  gouvernaient  puisse 
employer  pour  m  renseigner  sur  les  questions  de  ce  genre, 
et  ce  moyen  les  a<îrainistrations  bleues  l'ont  employé  pour 
80  procurer  les  r?;Rseignements  sur  dâs  ailairea  biennioiri« 
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(Québec,  6  Décembre  1888.) 

Ees  Finances  Provinciales 

preiex^e  a  ,wcii«er  ie  gomemement  Mercier 

se  .old«  clm^que  ™,,,.T  r  ™S,,     ''S  te'rV.J'JT 
naires  „i,r  ics  dépense.^  ordinaires  .•   niai^il  s'éwrh/^  l 
prmwer  que  le,  dernier™  ont  été  p,«<abkmo,rt  lugmen 
Voici  tout  le  fond  dtvson  argumentation  : 

"  toutes  .orte«,  de$>(i4'roob  '^"^^  ^'^^^"«^'  ^^« 

"  éî/vé"sY$^  f'  f/^"«'^«  ordinaires  8'étai...,t 

^^  "  Corr!nie  réRiltat  de  l'habileté  financière,  ^u  ,...,„..,,^ 
vernemoni  Mercier,  „cu.  avons  donc  une  a^meoSi^ 


i      ; ,, 
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de  $308,000  daiiH  lo8  dispenses  ordinaires  et  une  auf;jnen- 

tation  de  $l,2.'3i»,000  dans  les  d6{)eiiseH  gén(?rale,s." 

Ocrnpon.s-noiis  pouraujuurd'lun  des dc'p(;nsos ordinaires. 

Constatons  d'abord  que  })oiir  l'extvcice  ]883-S(),  ces 
dépensas  n'ont  pas  été  de  $3,<)2G,2l:>8,  conimc  dit  le  Munde^ 
mnis  (h  $3,088,10:)  iKî,  ainsi  que  l'iion.  M.  Slu'hyn  l'a  si 
clairement  établi  dans  son  premier  expi^sé  bud^^oiaire. 

C'est  déjà  une  erreur  do  $Gl,i>30.0G. 

J^  Monde  nous  tlit  que  "  deux  ans  pins  tard,  les  dépen- 
ses ortlinaire.s  s'étaient  élevées  à  $.'5,334.07.")." 

Si  nous  comptons  l)iea,  l'année  «pii  vient  deux  ans  plus 
tard,  après  l'année  1885-86,  c'est  l'année.  1887-88.  Or,  pour 
cette  année,  le  Monde  ne  peut  rien  dire  d'exiM.',;,,  puisqu'il 
n'eu  connait  rien, 'les  comptes  pubiiifs  n'étant  p:is  encîore 
j^iibiiés.  Mais  nous  pouvons  lui  dire,  à  titre  d'inibiina- 
tion,  que  les  déi.)enses  ordinaires  de  l'exercice  1887-88,  en 
tant  qu'imputables  au  gouvernement,  n'excéderont  pas 
ce! les  de  l'exercice  1885-80, 

'Jaus  ces  dépenses  pour  1888,  il  y  a  $1,103,710,':'',)  pour  le 
service  de  la  dette  ptdîlique,  au  lieu  de  $'./7 7,700.32  pour 
'l'exercice  1885-80,  ce  (pii  fait  une  augmentation  de  §125,- 
95' 1.62. 

Qui  est  responsable  de  cette  augmentation  ?  Les  gou- 
verneuients  (|ui  ont  précédé  celui  dt;  M.  Mercier,  puisque 
ia  '.iette  cons(,.lidée  n'a  été  augmentée  que  pour  acquitter 
la  dette  tioî  tante  contractét)  par  ses  prédécesiseurs.  Et 
cette  augnieniation  aurait  été  bien  plus  e.ojisidcrable  si  le 
gouvernement  n'eût  p>as  été  culbuté  du  pouvoir,  puis(iu'ii 
payait  5  p.  c.  d'intérêt  «ur  ses  emprunts,  au  lieu  que  le 
gonvernc^raent  M(ircier  a  réussi,  comme  tout  le  inonde  le 
sait,  à  einj»runter  à  1  p.  c. 

il  C'est  donc  $125,050.0'*  qu'il  faut  retranolier  des  préten- 
dues awgrnentations  du  Monde, 

En  1888,  Ici-:  dépenses  contingentes  des  sliérifs  ont  excé- 
dé de  .$52,1^42.13  le  cVJftVe  qu'elles  ont  atteint  en  1885-86. 
Gf)nmie  ces  dépenses  représentent  en  joajeure  partie  les 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  pnsonnie'>-,  pjis  un 
^homme  aensé  ne  voudra  imputer  cette  augmentation  à 
i*julaurii,,str;!;  iuri.  qui  lie  saurait  être  l-errae  re;![..u.U!3ab!e  du 
fait  que  le  nombre  des  prisonniers  a  augmenté.     Il  fau- 


85  — 


Monde, 


drait  plutôt  u'Mciter  le 
survein<'^  l'udrnitiistriili.... 
les  coupables  à  chatiineiit. 

Il  y  il.  piirc'illemciit  une  îiii,L:;nentntinnde$64. 


gouvmneniotjt  <ravoir  assez  bien 
on  de  la  justice  pour  amciiGr  tuua 


entreLion  (las  in.siitution.s  de  réf 


!/l) 


86  pour 


trielles.   Mais  est-ce  In  faute  du 


bre  d 


es  jeuuefî  d^;lin(iuant8  ou  des  entant 


orme  et  des  éeoie.s  indus- 
gouveinfjiu'iit,  si  le  non; 


ineorriîi;il 


>ie«5 
Uo  1 


In  '1^,*,T"  '^^^  »^"^'^^  d'(-xi.irer  cette  dC«penso  additionne 
OU  vèt  \  h<jnj!ue  sensé  qui  osera  8<-nte;iiir  une  préientioa 
au!?:ii  eont'aire  au  bon  sens  le  plus  élénientairc  ?  Il  suitît 
d  exposer  une  pareille  abw.nrdit.''  pour  lu  véïnivv 
^  Litnginentation  de  $11,0(10  pour  l'entretien  des  aliénés 
8  expiinuede  la  rn'me  nianicMe.  Pei-sonne  ne  peut  être  nii- 
sonnah  .nient  respojisat. le  du  fait  cpi'il  a  plu  à  la  Provi- 
dence d  i_ndi.-er  à  un  plus  ^^vnuà  n.anbre  de  rnallieureux  la 
perte  d<^  leurs  facultés  intellcetiioUes.  Ennn.  s'il  v  a  plus 
de  tous;»  interner,  nous  voudrions  bien  savoir  en  quoi 
ceiaseraïuuhe  â  la  j^olitique  ou  à  ]'adinini.;tratioiV  du- 
gouvernement. 

En  188C,  le  gouvernen-jont  Rosd  a  pavé  $42,049.80  aux 
^n  n  f'  •'  ''^Pf^^'<'"'P.  et  M.  ^Ierci<'r,  e,ï  18S8,  leur  a  pavé 
Ç.K),(,Oe'  ou^..4oU.20  de  plus.  Le  .l/wu/^condanuie-t-ilceUe 
augmentation  ? 

Les  ré  [.a  rations  aux  édifices  publics  et  aux  palais  de 
justice  ont  c(jûié,  en  1888,  $0,1820.50  do  plu-  (lu'en  bsS.i 
Jr^c^îu-quoi  ?  'i<mt  simi.leiuen!.  parce  que  le.  souvenu  numta 
précédents  afin  de  diminuer  nn  i>eu  leurs  vlélicits  \mb- 
yaienl  tomber  ce.,  édilice.H  en  ruine  et  néglioeaieut  de  fairo 
aes  réparations  a.»soiument  indisjtensabich.  puur  .'^viter  li 
nécessite  de  reconstniiri-en  neuf,  ce  qui  eût  été  beaucoup 
plus  dispendieux.  Afais  les  administrations  bleues,  doni  it, 
véritable  intérêt  dn  la.  province  était  le  dernier  .souci,  v.  u- 
laient.ces  n  con.stiuctions  alin  de  \vh  imputer  au  i-apital  et 
d  en  eouvnr  Us  trais  par  un  emprunt.  Le  gouv..HUMTient 
Mercier  plu.s  soucieux  des  intérêts  du  navs,  a  ad  eu  bon 
père  de  lamille,  et  pour  éviter  ces  reconstruction!*  di.si)t'U- 
dunises,  il  n  a  p,t.s  craun  de  grever  son  budget  ordinaire 
poui  exécute]-  ces  rénarations  aby,o!nmf.tif  in.iiu-,,..>.i.^j3|gg 
et  qui  ont  saiivé  des  dépenser  considérables  à  laprôvinc*. 
Jl.li  un  mot.  Il  a  suppléé  à  la  négligence  impardoanHble  de 
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•en  prédécpasnurH  et,  pour  employer  une  expre.ssioa  vul- 
gaire, il  a  tout  siniplemei.t  payé  leurs  poU  cassés. 

Lo  gouvernement  Mercier  a  |)ayé  eu  18H8  une  rfomme 
dfî  $5,000  pour  venir  en  îiide  aux  vicLimes  dt;  l'ineeudie  de 
Hull.  Lu  Monde  coudarnue-t-il  cette  dcpenae,  qui  consti- 
tue une  augmentation,  comparativement  à  iSSlî  ? 

En  résumant  ces  donnée^s,  on  trouve  qu'il  l'aut  retran- 
dier  des  dépenjjies  ordinaires  pour  1888,  dont  le  gonverne- 
nieiit  Mercier  jjeut  être  tenu  responsable,  les  artic.cH  sui- 
vants : 

P</nv  le  aervice  de  la  dette  publique $125,000  62 

four  dépen.-es  contingentes  des  sliérifs 52,242  13 

Pour  leH  éc<.  es  de  rél'orme  et  d'industrie 61,375  86 

l'our  reiitntien  des  aliéné« 11,000  00 

Pour  la  réparation  des  édifices  publics  et  des 

palais  de  juatlce (55,820  50 

Pour  les  sociétés  d^aj^riculture... 7,450  20 

Pour  les  incendiés  de  Hull 5^000  00 

$331,848  31 

Ces  déducïions  faites,  nous  pouvons  aflirmer  à  notre 
cmii-^ve^ihx  Monde  queues  dépenses  ordinal les  de  l'exer- 
cncc  1887-88  sert.)ufc  beaucoup  au-dessous  du  chitFre  qu'elles 
ont  atteint  sous  le  gouvernement  Ross  en  1885-86.  Et, 
pourtant,  \b  Monde  est  un  des  journaux  qui  représentent  le 
jouvernement  Ross  comme  un  modèle  d'économie! 

Maintenant,  voyons  l'autre  côté  de  la  niéd?^ille. 

En  moins  de  dix-liuit  mois  d'administration,  sans  impo- 
ser un  seul  sou  de  nouvelles  taxes  au  peupio,  mais  en  sur- 
rei liant  avec  soin  la  perception  du  revenu,  ou  de  ce  qui 
est  légitimement  dû  à  la  provincf^,  le  gouvernement  a  con- 
«l'iérablenieut  augmenté  les  recettes  ordinaires,  ainsi  que 
le  tiiit  voir  le  tableau  suivant  : 

Revenu  dea  Tt-rrea  de  la  Couronne 

1886-~$620,821.76  Augmentation 

1888—  725.627.50 


$104,805.74 


87 


1888- 


188C~ 
188a- 


Administration  de  la  native 
4210.374.03 


252,201.23 


-!i!3()7,îîl)2.y8 
"  .'360,190.26 


.Licences 


182,820.00 


$52,806.88 


'^Entretien  ileit  alifyrtés. 

1886—$  18,i3-ir),22 
1888-     50,81^.62 


$31,973.40 

Total  des  augnientsitioiis $222,415.62 

Enfin,  le  gouveriienient  Mercier,  pour  exécuter  une  loi 


&&>mé  à  la  province. 

Incapabl<^  de  nier  cette  augmentation  de  revenu,  le 
Monde  {)rend  le  moyen  de  s'échapper  j)ar  la  tangente. 
Voyez  plutôt  : 


1^  m..yen  (|ue  le  gouvernement  a  eu  recoure,  et  c'est  le 
*'  8era  acte  de  son  administration  pour  lequel  il  puisse 
'*  prétendre  à  des  éloges." 

A  ces  billevesées  qui  ne  supportent  pas  le  raisonnement 
sérieux,  le  Monde  nous  permettra  de  répondre  en  citant 
les  paroles  de  M  Uesjiudins,  que  U«  bleus  donnent  comme 
autorité  en  pareille  !j*atièrc.  Voici  ses  paroles,  qui  se  trou- 
vent aiix  pages  5i7  et  598  des  Débmts  lUla  Uqislatare  pour 
1887  : 
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"  AiiKuicntaiion  du  rovenii  depuis  1879 11.010.720.00 

"  C'(!st  n'iollenieut  im  m  ii^aifiiine  résultat  que  d'avoir 
"  pu,  dau!4  le  coni't  es|)ac<!  desnpt  anuéos.  augmenlor  notre 
"  rovonu  proviiadal  do  plut<  «l'un  iiiilli'm  do  piastres.  " 

8i  c'ét:'it  uu  magnirK]iic  résultat  pour  les  blouH  d'avoir 
aupinent^  le  revenu,  le  Monde  admettra  que  c«  3  reproch.^H 
p'adrosseut  dir(>etomeiit  â  yorf  ami.-.;,  puisque  ce  Hont  n'x 
qui  sont  r^^8p()nsal)le^  de  l'imposition  des  taxo^  produi  ..v;jt 
cette  auupientation  do  revenu  dont  il  veut  faire  un  crune 
à.  n(\s  ands. 

L'oreille  de  l'Ane  i)eroe  trop  dans  toutes  ces  ac;Misati/.n.s 
inj'ens^es,  dans  toutes  r.e.siiUaques  {'utiles  nontre  une  adni- 
tîistnUion  énorgi(ïu.e,  sincèn^nent  dév(juée  au  progrès  de 
la  provi|K?o,  pour  ne  pas  découvrir  dans  ce^  ci'iaillerio;; 
discordantes  les  hi-aiements  des  baudets  qui  voudraient 
revenir  quand  mA-ne  à  la  crèche. 


(Québec,  20  décembre  18S8.) 

Dernieros  réfutations. 
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M,  Flynn  rej^roche  au  gouvernement  d'avoir  augmenté 
de  $74,4\i2A7  les  Irais  d'administration  de  la  justice. 

Voyons  un  peu  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  a.ccusa):ioa. 

11  y  a  dans  cette  dépense  deux  ou  trois  arncles  (]ui,sont 
absolument  iucoiitrôlaiiles,  nottunmeut  l'entretien  de^  pri- 
eonniera,  conipri.s  sous  le  titre  dépeMi^f.s  contiagenlcH  des 
shérifs,  les  fiais  d^;  poursuites  criminelles  et  les  enqmUea 
des  coroners.  I^e  bon  sens  le  plus  élémentaire  vous  dit 
assez  clairement  que  s'il  y  a  plus  de  prisonniers  et  plus  de 
poursuites  criminelles,  le  gouvernement  n'a  rien  à  Taire 
dims  cette  augmentation  et  que  tout  son  rôle  consiste  à  en 
payer  les  trais.  Ce  iVest  uas  non  plus  la  faute  du  gouver- 
nement, s'il  y  a  plus  de  persoriues  qui  meurent  subitenieiit, 
de  manièie  à  prévenir  des  enquêtes  par  les  coroners,  à 
moins  que  les  «adversaires  du  nrinisLère  ne  veuillent  quand 
même  le  tenir  responsable  de  la  pluie  et  du  beau  temps , 


1^ 


oïl  rppn^ndnî  la  faniriise  iDarutto  (Iph  baioauor'(..es  et  lîoa 
tories  d'jiatiel'ois:  l'est  la/avJcà  Paninrmt 
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i''iurl'«a(M-ci('e  1)^88,  les*  l.'p('nsesc.'()iiting<ntr'-^(lf'.-;8h<''rifs, 
iiprcniint  en  ^jnuule  partie  l'fntrotifii  .'  Oniiicn-f^, 

soDt  (Mevôr't,  à  $1S].52(;,8I,  à  $l!>'2,3ôo.L'  r  Vumiée 


1.S87,  et  n  iî<212  808.97  putir  l'ium.'f  18n8,  et:  .  .ait,  cum- 
paîiitivoniont  à  1880,  iino  augnit-ntation  do  $31,312.13,  ou 
près  (!r  !;i  nioiliO  do  l'au^i^riKMitatitin  dont  psulo  M.  Fiyiiti. 
Où  vi^i  l'hoiume.'^t'rix';  qui  .songora  mOrne  à  t«'inr  lo  j^iuvcr-- 
neineiit  roHpmi.sable  de  cotto  aiigmoiitatiou  ?  Allouri-iKnia 
lais.sti-  ninuiii  (U;  luim  "of;  pri.snniùcM;!  ou  'e-i  in«  tfro  on 
lihertù  t<ans  Us  forcer  à  purger  les  sentenctis  j)roîioncée8 
contre  eux  î)ar  1(8  (rihunaux ?  Mai.s  s'il  faut  les  ginler en 
priM)n,  il  fiuit  bleu  les  nourrir  et  pnyer  leur  nourriture;  or 
c'est  tout  siini)lenieni  ce  qu'a  f:iit  fe  Kouvern(Mnent.  S'il 
y  a  quelqu'un  à  blâiner  pour  C(>ttft  au);  leutatiou,  eo  f<ont, 
tout  sinq»l.'nu'ut  1rs  jur(^s  et  les  juges,  qui  eoudanuiont  les 
crirniu(?ls  à  ftauprisounement. 

Il  ♦'!:t  vrai  (pie  .'^ons  le  régime  Ross-Taillou,  on  avnÎL  une 
manière  spéciale  de  diminue^  le  iiwuiitr*.!  des  CMudamna- 
fions  :  le.s  8ub.-tituls  il(;  proeurpnr  j^éiifral,  au  lieu  de  tra- 
vailler pour_  obtenir  la  condanumUoîi  drs  coupables, 
comme  c'était  leur  devoir,  allaient  tentrr  de  corrompre 
les  j^iands  jurés  pour  le.s  induire  à  no  pas  traduire  les  '-ri- 
inineliien  justice,  ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  la  fa,meuse 
aiFaire  Corneillier-Leblane.  Il  n'y  a  pas  de  ces  infaniies 
60US  le  présent  ré^inuj,  et  si  Injustice  coûte  plus  ehtîr,  <ille 
est  rendue  honnêtement,  iïupartialenient  et  avec  é;jnit,é, 
ce  qui  vaut  bien  l'argent  que  nous  payons. 

La  preuve  que  <',eft  dépenses  ne  sont  pas  contrôîa.b,es  et 
que  le  gouvernt  tient  ne  saurait  être  term  responsible  de 
leur  augmonlaliou,  nous  la  trouvons  dans  !a  variation 
mémo  «lu  chiUVo  (lu'elles  accusent.  Ainsi  elles  ont  été  de 
fl05.ôô5.4S  en  1880  ;  de  $174,3(10.4,5  en  1831  et  de  $175,- 
]85.87  en  1882.  Si  le  gouvernement  doit  éiro  blâmé  [u)ar 
l'augmentation  de  cette  déftense,  M.  Flynn  devra,  avant 
d'accuser  les  auti  es,  commencer  par  fa.irê  son  7iitd  culpci, 
pnis(]u'i!  était  dans  le  gouverni-metit  ('haisleau,  sou.h  le- 
quel ^e  sont  produites  les  augmentations  que  nous  venons 
de  signaler. 
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Quant  Hux  dépenses  contrôlables  de  l'administration  de 
la  jnBtice,  It  gouvernement  actuel  ne  les  a  pas  augmen- 
tées la  peine  de  dire.  Ainsi  ks  "  protonotaires,  greffiers  de 
la  cour  de  Circuit,  do  la  couronne  et  de  la  Reine,  dans  les 
anciens  districts,  "  ont  coûté  $133,040.88  en  18Ga  et  $133,- 
2oG.0o  en  lS8s,  augmentation  de  $214.17,  et  cette  bagatelle 
a  été  plus  que  cmipeni^'.'e  par  une  diminution  de  $î)\)7Al 
dans  les  traitements  des  shérifs  de.s  anciens  districts. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces  criailleries  à  propos 
des  prétendues  augmentations  dans  les  frais  d'administra- 
tiun  de  la  Justice.  Trouvez  nous  donc  un  homme  sérieux, 
loyal  et  impartial,  qui  veuille  s'arrêter  à  de  pareille,^  sor- 
nette» !  . 

Mais,  si  M.  Flynn  a  parlé  de  l'augmentation  des  dépen- 
ses dans  l'administration  de  la  justice,  il  s'est  bien  gardé 
de  parler  de  l'augnuîntation  des  recettes  provenant  de 
cette  source.  Eu  1-^86,  alors  (lue  le  député  de  (iaspé  était 
solIiciteur-genéral,  spécialem'.'ut  et  pour  ainsi  dire  exclu- 
Pivem.'Ut  chargé  de  surveiller  ces  reci  ttes,   l'adminihtra- 

«oSnfiU*'*^^^^'^'"''^!'^"'''*"^'^^"^  *-l^'^^^^        «^«J   !>eu  de 
îh^ôw.LO}.^,-]  (>n  188b,   sous  le  gouveinement  Mercier,   ce 

qui  lait  une  augmentation  d(>  $32,829.00.     Il  nous  .semble 

que  ça  vaut  la  peine  d'être  signalé. 


Dépenses  a  compte  du  capital 


il 


:tf| 


U.  Flyiiu  s'est  élevé  contre  l'augmentation  des  dépen- 
ses a  ccinpte  du  capital. 

Ici  le  député  de  Gaspé  cesse  de  faii'e  dans  le  ridicule  et 
Il  devient  tout  simplement  malhonnête.  Toutes  Us  som- 
mes que  le  gouveinement  Mercier  a  payées  peau-  des 
dépenses  au  comj.te  du  capital,  c'est-à-dire  pour  la  con- 
struction  d.  s  chemins  de  fer  et  des  édiiices publics  il  lésa 
payées  pour  acquitter  des  dettes  contractées  \  ar  ses  prédé- 
cesseuis  cai  pour  exécuter  des  entreprises  commencées  par 
eux.  Avec  tout  le  toupet  que  peut  avoir  l'ex-niiuiHire  î'n 
Jvrma  paiipem  du  gouvernement  lloss,  nous  le  délions  de 
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citer  dry  î'aita  pour  réfuter  notre  énoncé.  C'est  njônio  lui 
(jui  a  rédigé  et  lait  panser  la  loi  do  la  ctmversion  den  sulisû 
<i(fs  de  U'nain's,  aux  com];iignies  de  oheniitis  do  ter,  on 
fiultventiorm  en  argent,en  veitiule laquelle  îl.  Mercier  a  dû 
l)ayer  Vies  sommes  confîidérablet-.  aux  compiigniea  <le  che- 
n)ins  de  ter.  Cette  loi  est  venue  on  opéniiion  le  21  de  juin 
18.S6  ;  mais  comme  le  gouvernement  Ross  était  dann  lu  pé- 
nurie, n'avait  })aH  le  gou  pourae<juitter  les  obligations  qu'il 
eont laetait,  il  s'est  contenté  de  l'aire  la  conversion,  afin  de 
ne  tonner  un  tonds  électoral,  mais  sans  rien  payer  ;  sous 
ee  triste  gouvernenient,  nous  en  étic  ns  revenus  aux  jours 
néiastea  de  Bigot  ;  ruiné.dilapidéet,  épuisé, ie  trésor  acquit- 
tait ses  en  gagementï*  avec  des  assignats  ou  du  papier  ne 
rejirésentant  aucune  valeur  en  caisH',  absolument  comme 
l'ont  tous  les  banqueroutiers.  Le  81  janvier  1887,  quand 
M.  Sh.liyn  est  *-ntré  au  trésor,  il  y  a,vait  $l,(t84,32S.r>()  à 
]  ayer  sur  les  conversions  do  subsides  laites  par  lo  gouver- 
nement Ross,  et  en  banque  seulement  ï>i  l,47o.i0.  Il  y  avait 
même  au  trésor,  des  mandats  jum-  ^;-5,0()0  émis  par  le 
g(nivernement,  mais  qui  traînaient  en  soutïrance,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  le  sou  pour  les  payer. 

L'administration  Mercier  s'est  enipn'ssé  de  mettre  ordre 
à  un  état  de  cho.-es  aussi  déshonorant  pour  îa  province, 
elle  s'est  lait  nn  devoir  de  i)ayer  tout(^s  ces  dettes eontrac- 
téi'S  par  se^  prédécesseurs  e't  aujourd'hui  M.  Flynn,  le 
principal  auteur  de  tout  ee  gâchis  adniirjistratif,  a  l'au- 
dace de  venir  l'aire  un  crime  au  gouvernement  Mercier  de 
payer  les  dettes  de  l'administration  Ross!  Que  penser 
d'un  pareil  homme? 

M.  Flynn,  qui  aitécfc  les  équivoques  dans  ses  paroles 
Comme  dans  sa  conduite,  essaiera  iieut-ètre  de  se  tirer 
d'alfaire  par  la  tangente,  en  disiiut  que  M.  Mercier  a  aug- 
nujnté  certains  sul)sides  de  chemins  de  fer. 

JSotre  réponse  ne  sera  pas  longue. 

Pour  mieux  tenir  les  com[.'aguies  sous  sa  gritTe,  ie  gou- 
vernement Ideu  ne  procédait  que  par  demi-mesure,  les 
temiit  à  la  ration,  aiin  de  ne  leur  donner  le  nécessaire 


qu  en  temj.'s  opportun,  dans  les  moments 


)en!?rîe 


du 


fonds  électoral.    Ce  systènjc,  indigne  d'un  gouvernement 
d'atraires,  paralysait  le  progrès  résultant  do  la  .jonstruo 
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fnrivnf '"'iï'  Vr  ^''  '^  ?"''"^  ^'^  ^^^t  incontestable  à 
D^-oon  .  r'  f  \  ^^T'""'  '  ''-'^  '""pressé  d'y  mettre  im  on 
?ônî  i  l^        .  '^"^*''    '•  ^'ît'-"P^i«e«  sérieuis  tr,ate  l'aide 

îam  |;6iK  iicK^r  )o  pays'  de  smte.     Cette  p6Iiti.,iie,  !ar<re  et 
in  ell.ueute  connviand.  l'approbation  d,!  tous  Is  h,>  n,mï 
d^mmes    et  nous  pouvons  ajouter  qu'elle  a  été  r.>c  m- 
m^UKlee  et  préconisée  par   nu  des   cbeis   de   M.    Fin 
VoiccequedisMtM.  Kobertson  en  1874,   pour  iusdf  'r 

cette  annee-Ja  par  ie  gouvernement  dont  il  était  le  tréso- 

ct"n'^.nT  nf^f^'^Tf  ^'f  ^•'^Péter  l'histoire  du  Grand-T.onc 
!n,."  1  V  '^•'*'  'f'}^  ^''  »^'«^'^^it<^  <lf"  donner  subvention 
C  ns  r ul  t7o,?' l"'  ^''""t  '^'^^'"'^'-^  a'^^^^iance)  po.u-  nsstirer^a 
«ous  n  é  .  :;  Vr-'  elieanns,  qu'on  ne  complétera  pas, 
«018  piétexto  qu'a  moms  de  voter  de  nouve  k's  subven- 

a^l^:Zr7 '"'-T^'  '^«  t^^^vanx  de  construction  "^^ 

qui  -lu.a  été  donne  déjà  sera  perdu.     Il  faut  éviu>r  cela  " 

{Ih^œvrs  sur  le  Budget,pronoacé  le  l^janour  1874,  paae  54  ) 

C  est  le  démenti  le  plu.  forme!  que  l'(m  puiss/oprl  4^^^ 

^'d^l^  o^iîr'  ^='"^^-^"^^7  ^^  M.  F!v\n..  E.i  attemlan  ^î  uïï 
«e  debioud  e  avec  «on  chef  et  ex-collè^ne,  nous  nous  con- 
^1  e  ons  .le  direrp^  cette  sage  politique,  préconi.ée^^i 
n W  ;r;  en  18.4  niMis  que  les  adnuiiistrauons  bleue. 
M^Mc  ;;  1^!-'"  •'"'  <''>!;^'^^^Ji^  ou.douze  ans  de  pouvoir, 
M.  Metc^ier  l'a  niisf-,  a  exécution  m^.ins  de  trois  mois  anrôs 
av.nr  été  appelé  à  la  tête  de  l'adminislration.  '     ' 

t^^iani  au  sepuôme  ministre  et  aux  iVn.Js  du  nouveau 

mnuslroetM.  Flymi  son  collè^nie,  il  a  déclaré  qu'il  fm- 
draitun  num.tre  addiiiannel  pour' l'agriculture  ?  tn  n  o 
Cilles  Vhuit"  ^'i;;^^'^''-t  porté  IcTnombre  des  pî^r 

M.  Flynn  reprocha»  au  o-nn , -p...,. ,.«,.,,<  ».i>,,.--      ^         ^ 


I  '\ 
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$200,000  pour  le  palais  de  jutaice  de  Montii^al,   |'>ô  000  " 
peur  les  ponts  en  1er,  $25,000  pour  un  a.^iio  protestunt' 

Comme  question  de  Init,  il  n'e^t  pas  vrai  que  Jejrouver- 
iieuu>nt,  un  dépensé  *J)U,()0O  pour  a^nvindir  le  pdai.s  de 
ffin  '^"il^^""î''^'''=  d  a  été  dépensé  pour  cette  lin  $18, 
0  en  ]887  et  ll.422.83  en  1888,  ce  qLi  luit  en  tout  léo- 
4_>.83,  nu  heu  de  !i?2OO,O0O.00.  Evidemment,  M.  Flviin 
veut  parler  du  crédit  do  iî52OO,O00  (lue  M.  Mercier  a  lait 
voter  pour  cette  eut  reprise.  Mais  ^i  cela  est  bhlmahle,  (;om-  " 
nient  le  députe  de  Guspé  va-t-il  se  lirer  d'aiîaire?  Eu  18.85 
le  gouvernement  R(;ss,  dont  il  taisait  },artie,  a  fait  voter 
p/nir  ce  même  agrandissement  de  ce  même  jKdais  de  ius- 
•*'^Vo ',  !"'V'^''''  "'."'  ''^'-•"'»^''  ^le  ^■■'O.OUO.  qui  forme  l'arti- 
Cie  (,8  du  l'ud^^*:^'  aii^si  qu'on  peut  le  Voir  A.  la  pa-e  12  dea 
statuts  de  188oV  ou  48  Viotoria.  tteuknuH^t  le  |<.uverne- 
nieut  Koss,  comme  d'lial)itude,  voulait  tromper  le  public 
eu  ne  iais:u.t  voter  chaque  fois  des  sommes  m.,iiidre8. 
nuns  en  revenant  plusieurs  lois  à  la  charité,   couime  il  a 

ïo^^]ïï>  u^"'-*"'V'^  Québec,  qui  li.^  devait  coùtt.r  que 
i&io-A.Od  après  les  contrats,  priniitiis  et  pour  lequel  il 
avait  deja  puyé  .^304,072  lors.] u'il  fut  cliussd  du  pouveâr, 
eu  janvier  188/ ,  ou  presque  trois  fois  le  montant  de  l'enti- 
niatuai  prmntive. 

M.  Mejcier  a  été  j>lus  honnête  :  au  lieu  de  cacher  la  ve- 
nte (le  procéder  par  voie  de  dissinuilatiou  pour  faire  ava- 
ier  la  pilule  plus  facilement,  sauf  à  revenir  {lus  tard  à  la 
chiivge,  il  a  de  suite  denuuidé  ce  (ju'il  faut  et  mis  la 
Cliitmbre  en  état  de  juger  avec  connaissuDce  de  cause  toute 
leteiiduode  la<lépensequ'il  lui  proposait,  pour  une  en- 
treprise c(^mmeucée  on  décrétée  par  ses  f^réa-cessears 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.     De  sort©  (lUû,  si  cette 

t  ^Ar"''r>r'^^  ^'''"^•^^"'''*'^''*^' ^^  «t'iif  le  gouvernement  Ilosa 
et  M  l^jyiin  qui  en  sont  blâmables,  puisque  ce  sont  eux 
qui  1  ont  fuit  décréter  par  la  chambie. 

Quant  aux  ponts  de  fer,  c'est  un  des  actes  les  plus  mé- 
ritoires de  la  politique  de  M.  M(>rcier  ;  il  a  voulu  par  là 
donner  une  compensation  aux  vieilles  municipalités  qui 
fournissent  les  revenus  au  gouvernement  et.  sous  l'ancien 
regiiue,  ne  recevaient  rien  en  compensation.  C'est  un 
acte  de  justice  qui  n'a  pas  besoin  d'être  défendu. 
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Nous  p()in't)ns  dire  la  m^mo  chose  «les  $25,000  accor- 
dées aux  prot(;staat3  pour  un  asile  d'alitiiéa.  Que  M. 
Flynn  aille  donc  demander  aux  électeurs  anglais  de  Mé- 
gantic  de  h'âuier  cet  acte  de  justice  et  de  respect  pour 
leurs  croya.ices  religieuses  ?  Nous  lui  promettons  des  émo- 
tions. 

D'ailleurs,  ({uantaux  dépenses  â  compte  du  capital,  pou 
import  que  les  ))aiements  soient  plus  ou  moiu^  considé- 
rables pour  une  année  donnée.  Du  moment  que  Ivs  obli- 
gations ont  été  cotitractées,  il  ne  reste  qu'à  les  payer  et 
peu  importo  à  la  province  que  cela  se  passe  dans  un  an  ou 
dans  deux  ans.  C'est  ce  que  M.  Robertson  a  formellement 
déclaré  en  parlant  des  subsides  des  chemins  de  Ter.  "  Ainsi, 
dit-il,  il  est  impossible  de  taire  un  estin\é  exact  de  ce  qui 
sera  requis  pour  lins  de  chemins  de  1er,  vu  que  nous  ne 
savons  pa*i  encore  quel  sera  le  nombre  de  milles  construits 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées  du- 
rant Tannée.  Le  mor.tant  à  être  payé  dépendra  de  l'c^u- 
vrage  fait.  Tout  ce  que  nous  pouvons  i'aire  est  de  nous 
tenir  prêts  .à  payer  les  subsides  à  mesure  ou'ils  seront 
gagnés,  et  il  ajoute  :  "  Cette  somme  n'a  j)as  été  prise  en 
considération  quand  il  s'est  agi  d'établir  la  différence  qui 
existe  fntre  la  somme  q^u'on  s'attend  à  recevoir  des  reve- 
nus et  les  dépenses  ordinaires  de  l'année.  "  (Discourss  sur 
k  Budget,  1886,  pages  25  et  26.) 

Les  bleus  avaient  décide  d^ augmenter  les  dépenses. 

Puis,  de  quelle  grâce  M.  Flynn  vient-il  reprocher  au  gou- 
vernement d'avoir  augmenté  les  dépenses,  quand  M.  Ro- 
bertson a  déclaré  positivement  qu'elles  devaient  être  aug- 
mentées et  que  Ta^lniinistration  dont  il  faisait  partie  avec 
M,  Flynn  avait  décidé  de  les  augmenter.  Voici  ce  que 
nous  lisons  aux  pages  11  et  22  de  son  expo«é  bu<lgétaire 
de  1886  : 

*'  A  mesure  que  la  population  de  la  province  augmen- 
tera, on  peut  s'attendre  à  ç?,  que  les  dépenses  augmentent 
pour  l'administration  de  la  justice,  l'instruction  publique, 
les  chemins  de  fer,  les  chei^ina  de  colonisation  et  les  ûm 
agricoles 
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"  J'esrt^re  que  le  temps  n'est  piw  6\o\gu6  où  une  révision 
des  Bahures  des  employés  sera  fait.e.  Dans  certains  cas,  on 
ajoutera  a  ces  sahureB." 

Le  gouvernement  a  tenu  parole  :  dans  les  quelques  mois 
qui  se  sont  écoulés  entre  cette  déclaration  et  la  chute  du 
muu^tôro,  il  a  fait  de  nombreusey  augmentutionse  d  salai- 
res, dont  Voici  leH  principales  ; 

*il!<i!î  '"i^ïAn  ^^  ^'?  l?^t«"'«"t  fie  M.  Ernest  Gagnon  de 
$l,m  a  M  800,  soit  $200  ;  celui  de  M.  G.  Grenier  de  $:JOO 
et  11  a  tau  les  nominations  suivantes  : 

M.  Richard,  greffier  conjoint  du  Conseil 
exécutif,  pour  le  r<k',ompenser  d'avoir 

vendu  son  comté  X  M.  Taillon $K00  00 

M.  Lugène  Drolet 750  OO 

M.  Baribeau 8(x,  y^ 

JH'.^'i'-'"^'î''' ^>0<>  00 

M..  J.  C  1  hapHis , «joi^i  (^K^ 

Et  ce  n'était  que  le  commencement.  On  peut  juger  de 
ce  que  c'eût  été  si  le  gouvernemenf  Ross  et  i\î.  Plviin 
n  eussent  -.as  été  chassés  du  pou  voir.  Cinq  nouvelIes^lo- 
minations  en  moin?;  de  trois  mois  ! 

UNE  CANAILLERIE 

Nous  avons  démontré  plus  liant  que  les  dépenses  contrAla- 
bJes  de  l'administration  de  la  justice  n'ont  ptv?  augmenté 
Bousle  gouvern«!ment  actuel.  A  cela,  lesadversaires'répon- 

1  î-i  <^"  ""^^"s  citmt  les  comptes  publics,  qui  accusent  un 
c.iiôre  plus  considérable.  Or  cela  provietit,  tout  simplement 
de  ce  qu'en  1886,  le  gouvernement  Ross  acom-neucéà  faire 
entrer  dans  les  frais  d'administration  de  la  justice  propre- 
nients  dits,  les  dépenses  pour  les  écoles  de  réforme  et  d'in- 
dustrir.  Pour  expliquer  pourquoi  il  demandait  pour  l'ad- 
ministration .le  la  justice  plus  que  les  années  précédentes 
voici  ce  qu'il  dit,  dans  son  exposé  bud..;étairo  de  1880,  a  l.a 
page  25  : 

^^  "  Il  faut  voter  $457,1^60.48  et  il  y  a  déjà  de  voté  $8,4CK) 
"  soit  un  Lotal  de  $i()5,760.43  c^>niparativeraent  au  crédit 
"  déjà  voté,  lasoiiiuiede  $484,234.48,  soit  118,524  de  moina 

que  cette  anuée. 
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"  Les  honorahlos  députés  voudront  bien  remarquer  quo 
"j'ai  eoinfiris  duiis  le  crédit  dc^  lu  prccbaino  aunéo,  If^a 
"  dépt'iisefs  pour  les  écnles  indn;-triell<;s  et  de  rélorine 
"  qui  jusqu'à  présent  étaient  eonq)ricies  dans  les  dé])ense8 
"  gé'iéiHlcs  pour  iiistitutii»us  de  charité.  Cette  autiéo 
"  et  à  l'avenir,  elles  serojit  comprises  diuis  les  dépense» 
"de  l'adinini.-tnition  delà  justice  et  non  diins  celles  des 
"  institutions  do  ciiarité,  et  cela,  en  vertu  du  désir  exprimé 
"  pai'  cette  chanibre  à  sa  derinèrc  session.  " 

M.  Flynn  doit  (H)tinaître  cela,  j)uis(|ue  ce  cbangement  a 
été  opéré  pîu-  le  gouvernement  dont  il  faisait  partie.  Maisà 
des  boulines  de  sa  trempe,  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
attiifjucr  des  adversaires  qu'on  ne  peut  cc.ubaltre  sérieu- 
sement. Dans  le  (jours  (b;s  allaires  ordinaires,  une  telle 
faiisse  représentation  y'aj>pelle  tout  s,im()]einent  une  ca- 
naillerie. 


Prétendue  contradiction  de  M.  Mercier  sur 
sa  politique  de  chemin  de  fer 

M.  Flynu,  qui  a  i.ourtHut  coutinnc  d'avoir  l'iiititinct  de 
Conserva_ti(5.i,  a  eu  la  miihtdrcntc  audace  d'accuser  l'bon. 
M.  ISIerc'er  de  contradiction. 

Francbement,  cela  nous  rappelle  malirré  nous  la  fable 
de  la.  i)clle  se  luocpiantdu  fourgon!  Est-ce  que  ledéputéde 
G'ispé  se  Connaît  assez  peu  pour  iguorer  que  toute  sa  car- 
rière politique  n'est  <iu'utu;  série  coutiiuie  de  contnuiic- 
t.ons  et  dv;  voltefaces  toutes  [ilus  impoissiuites  les  ui  -r-s 
que  les  autres  ?  Lui,  le  tory  le  mii-ux  réussi  du  jour,  ne  se 
rappelle-t-il  j)as  d'avoir  été  dénoncé  par  les  autorités  r«  :!- 
gieoses,  surtout  j.ar  Le  ('ana<lim,  comme  un  û^a  radicaux 
prob'ssaut  les  principes  les  pln.s  stU.versifs  et  les  plus  dan- 
gereu.v  ?  Ne  se  rap|)elle-t-il  |)as  d'avoir  renié  tout  son  pas- 
sé [wbtuiue  pour  renverser  le  gouvernement  Jolj  ,  de  cai- 
certaveo  quatre  autres,  (ju'il  serait  pour  le  moins  témé- 
raire de  représenter  comme  des  modèles  de  logique  ou 
de  f.>rrueté  irfépr.)ci\ablGs  dans  leura  opinions  politiques  ? 


rqiier  que 
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Mais  lainaoni?  là  toutes  ces  misère»,  qui  donnent  une 
ropju.te  Idée  de  hi  valeur  morale  de   M.^  Fiyun  comml 

qu  )i  aillasse  a  M.  Mercier, 

.Vourf  délions  M.  Flyun  de  citer  une  motion  ou  un  dia- 
coin-.s  de  l'hon.  M,  SIercier,  pendant  qu'il  était  Jh"f  de 
1  o],poMtion.  qui  8oit  en  contradiction  a/ec  «a  politi(iue  et 
ses  u;  es,  der.uus  qu'il  est  mininlre,  on  ce  qui  concerne- 
aide  a  donner  aux  el.emins  de  fer.  T<>utes  ?es  |'xX  "t 
je.  op)nions,.c(>,nme  chei  de  l'opposition,  «e  trouvent  dans 

poè^im:^  ^oi.r/um;r  c/e  r Assemblée  Législative 

^^  "Que  ces  ré^=olution«  ont  pour  objet  d'autoriser  ie 
^^  Li.r..tenant-(iouverneur  en  Conseil  à  Convertir,  en  to,  t 
,^  ou  en  partie,  "  tout  subside  en  terres  auquel  i  ne  con i- 
^,  paguie  peut  avoir  droit  en  vertu  du  statut  45  Vict 
cauip,  .d,  ou  en  vertu  d'aucun  acte  pa.«é  dans  la  pré^ 
s-euie  he;^slon,  en  un  subhido  en  artrent  en  D-iv-.nt  ,n^ 
.onune  n'excédant  ,. a.  trente-ci ^"[^31^»^^;^^":^ 
temps  où  le  dit  8uUsido  devieisdra  dû,  et  une  quatre 
Bonime  n  excédaj)t  pas  trente-cin(i  centins  l'acre,  quand 

dits  et'piy^t''''^'"^  ''"'"''^  ^^^  '''^"" 

''Q(.e  ee^  résolutions  font  auBsi  revivre  certains  subsi- 
^^  des  en  terres,  oancellés  eu  vertu  de  la  lui  (U,  1SS2  45 
\ict.,  chap.  2.j  et  en  accordent  de  nouvearx  ce  oui 
porterait  'octroi  de.s  .subsides  en  terres  a  un  eVà'liWp'ua 
eleve  qu'il  ne  l'était  originairement.  <  -^i"fû,p_us 

"  tr.H^f/?^"''''"''  '•''  ^i^^^i^^P^iitique  nouvelle  ie.ait  con- 
l  aetei  a  ^a  province  de  kiurdes  obJigatioa^^  dont  h- 
Claire,  quoique  ineertaiu,    pourrait  s'élève   A     lu  s  de 

^^  quatremilliuns  de  piastres  en  argent,   et  que  //C..r! 

jenu^ntn  a  pas  el  m  propose  pas  de  resso>m:es  pmZà 
rencontrer  honorabkmerd  ces  nouvelles  ohliualioni     ~ 

ml^ZI-"  ''^^'^''^''''''  i'«"^'""t  avoir  les  conséquences     . 


il 

a 


2.  12  milles  à  §1,500  par  mille. 


$2,095,626 
18,(K)0 


ii 


i'il: 
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8.  87  milles  il  I4,00<i  par  niillo M8  000 

4.  Legouvern<injriitP.'oiigag<3  de  p\w  à  payer 
■'^5  clN  lorsque  les  terres  seront  vendues  et 
P^^y^^« 2,005,625 

'A'"tal $1,307,250 

'•  Que  le  dinconn-^  du  trône  fait  à  l'ouva-ture  de  cette 

sesKion  cojitient  Je  pjitagru!>hc  mil  vaut  : 

"  Un  projet  do  loi  vous  sera  présenté  pour  permettre  au 
^^  gouvernement  de  faciliter  laiconstruction  plus  prouipto 
^  de  ecrtîiUieH  voies  ferrées  destinées  à  donner  une  gran«le 
•^  impulsion  à  la  colonisation,  à  l'agriculLurcî  et  au  com- 
*|  merce,  danskSii-égiuns  (pi'elles  devront  parcourir,  et  cela 
'  m.m  augmenter  les  responsnhilités  ou  ol)ligations  d^  la 
"  province.  " 

"  Que  la  politique  ministérioUe  ccniten.ie  dans  ces  réso- 
"  lutions  e^t  une  violation  flagrante  de  (lette  promesse  olï'- 
"  cielle  "  de  ne  pas  augmenter  les  re^^ponsabilités  ou  ol>!i 

gâtions  de  la  province.  " 

"  Que  le  trésorier  a  déclaré,  le  sept  mai  dernier  (p.  Hdr 
"  son  exposé  budgétaire)  que  lesBidjsidesde  chemin  de  fer 
"  autorisés,  mais  non  guignés  et  ])ouvant  devenir  dus  de 
"jour  en  jour,  s'élevaient  encore  à  $1,205,013.65  ;  que  notre 
"  dette  consolidée  étnit  de  $18,280,853.34  et  notre  dette 
"  liottaiite,  de  $2,256,222.;.i8  ; 

"  Qu'il  est  évident  qu'en  contractant  le.^  nouvelle.s  obîi- 
"  gâtions  que  le  gouvernement  veut  imposer  à  la  Pro- 
"  vince,  celle-ci  sera/orcée  de  faire,  dans  un  avenir  trh  rap- 
**  proche,  dcH  emprunts  nouveaux  au  montant  tie  six  à  >icpt 
"  miUio7is,  ce  qui  porterait  notre  dette  consolidée}!  environ 
"  vingt-cinq  millions,  et  augmenterait  !o  service  de  uus 
"  intérêts  et  nos  délicits  annuels,  à  trois  à  quatre  cent 
"  mille  pi.)*îtres  ; 

"  Qu'il  eut  juste  d'encourager  la  comtradion  de  nos  voies 
"ferrées  et  qu'il  est  nécessaikk  même  d'aideu,  réelj.emeni 

"  ET  PRATIQUEMENT,  CERTAINES  COMPAGNIES  D'IN TÉRÊT  OÉNjâ- 

"  RAL,  destinées  à  favoriser  la  colonis:iiioa,  l'agriculture 
I'  et  le  commerce,  mais  que  l'état  des  iinances  de  la  l'ro- 
"  viiicc  ne  justifierait  pas  la  Chambre  d'iuaugurer,  à  la 
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2,09.'),62C 
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M  - 


!I  '^'t'^^f  ^f^*  ikcUona  jyronndaUs,  um  voUtiaue  mmvél/.  w 


"Que  cette  chambre  a  dé^jà  autorisé,  demiin  ie«  il... 
inères  <.lecti«>m  géuéraleH.  l4  empruut.s  nui vant« 

fe'  I;?  J«i'  ^'""'^  ^'^''  ^^^  '^'''"  "^'^^^^^^ $3.00(UHO 

''  ^S  Sf  "'  ^''^"«^^'^"re  le  Palais  de  j'usticë       "^'^^'"'^ 

e.  i^nmô,  pour  coloni.ution -       3'M^ 

/  J.a  mô,  pour  PaiHiR  de  Justice,  JlontréaiZ       ^^ 

^    ,,,^     ,  Total.... ~$3,m\m 

que  les  compter-  publics  del'anî>.     dernière  fn  Hi  i 
d.^montrent  que  nous  devions,  le  30  Juin  1885  non r.« 
prunts  temporaire.,  lY-norme  ^omn^e  de  $037  78oX 
"XI.  ."^'  t:e  serait  nianqiier  au  respect  qu'ell'e  doit"  an* 
électeurs  de  cette  province,  si  au  mon/eni  4  «^  r    h 
^^  vo.rs  expirent,  cette  Chambre  rendait  uéccf-sa ire  les     m 
^^  veaux  emprunts  qui  seront  la  couséqueru'e  névitih       e 
,^  I  adoptio.i  de  ces  résolutions,  et  qu'il  o.t  juste  avaiVl'^^^ 
^^  dopter  ctte  Politique  d'offi-i  r  aux  électeu^rsI'occ^Sl^^^^^ 

«  veinT'""''  T  l'opportunité  de  cont/acter  ^^T  oif- 
veaux  emprunts. 


XT  ^""•'";^^""<'"  ««endure  c(e  ceg  résoUdions.  " 

>.ous  défions  M.  Fîyim,  ou  qui  que  ce  mit,  d«  trourtr  i« 
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'•iix<iv/  vywiiwi  nviiv.m./»!    ^.-111/11    vji;vv»;  iiiv^/iiv^ii    uii    inn  (i\;ijur» 

Morci(!j-  cU'puis  qu'il  est  i\  la  têtodu  gciuveruenuTit. 
hi  prononuot-il  contre  l'octroi  de  nouveaux  subsidi 


bsides  T 


■aoindre  contnidietion  entrer  cette  motion  et  les  acte»  de 
M. 

Se  p 

Phk  du  tout.  Il  n'pioche  au  içouvornemont  de  i)ropoHer  de 
i>ouyi;'l(;8  (/bli;4;itiuns  yans  proposer  ni  avoir  les  reH^ources 
voulues  pour  les  rencontrer.  Or,  en  arrivant  au  pouvoir, 
il  :i  trouvé  les  nssourees  pour  payer  toutes  ces  d  ;ttes. 

Où  e«t  la  contradiction? 

1!  a  déclan'  qu'il  Citait  juste  d'encourager  la  construction 
de  u«M  voies  {Vn-rées,  même  de  l'aider,  de  réparer  les'  injua- 
tici«  commi8ts  à  l'égard  do  certainca  comfjagniciH;  en  arri- 
vant nu  i)ouVoir,  il  a  donné  l'aide  qu'il  déclarait  nécesHaire 
•n  1886,  :éparé  ieti  injusticey  qvi'il  iléplorait. 

C>ù  est  la  l'ontradiction  dans  tout  cela? 

Enfin,  tout.e  !«.  conduite  de  INI.  Merciiiv  depuis  qu'il  est  à 
la  tétc  du  gouvernement,  à  l'égard  des  .subsicles  de  clumiiua 
de  fer,  n'est  que  hi  niise  en  f»ratique  rigoureiLse  île  ce  qu'il 
demandait  quand  il  était  chef  de  l'opposition.  Pour  tout 
hor;ime  impartial,  cela  ressort  d'une  manière  al)Solument 
hora  de  contv'ste,  [)ar  \i\.  comparaison  entre  la  motion  citée 
pluH  haut  et  les  actes  du  minii^tère.  Ce  sont  les  faits 
mCme  qui  réfutent  cette  sotte  et  mensongère  accusation. 

M.  Flynn  prétend  iius.si  que  le  i)remicrnuni8tres'cst  rendu 
coupable  de  contrai  ictiou  en  demaudant  le  rénjustement 
du  (HuKsidti  par  les  résolutions  de  liïi^  conterence  iuterpr'> 
vinciale,  après  avoir  dit  que  ce  serait  iluigereux  pour  la 
province  de  se  mettre  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment fédéral  en  lui  mendiant  une  augmentatii ai  de  sub- 
aide. 

('!ela  prouve  tout  .sin.plement  que  le  député  de  Gaspé 
n'a  pa.s  lu  les  résolutions  de  )a  conférence.  Ces  résolutions 
ne  «'adressent  pas  aux  autorités  fédérales,  mnis  au  gou- 
vernement impérial,  pour  changer  la  constitution  et  noua 
accorder  c<^  qui  nous  appartient.  Dana  toute  cette  affaire, 
il  n'est  p!is  pius  question  de  demande  de  subside  au  gou- 
vernement fédéral  que  de  l'homme  dans  la  lune. 

Que  M.  Flynn  nous  démontre  donc  oi^  se  trouve  la  con- 
tradiction ! 
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,,  ^i»  i^'enoe  dans  U  t^erec        ,'  "f'  ^^^"'^  "'>'^  dôpen,^,  *d^  k 
,   Je     i.on  pourquoi  cette  uvVZt  ^''''''''^'  J*^  «»o  v„£ 

fn^llo  I>ia.stre8  qio  Ïh  Sdl"-  f'"''^'"  ^^'^'^  ''o.  contai  il  î 

UN  DERNIER  MOT 

te  programme  du  Gouvernement  National 
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11  «uffît  rnaintcMiunt  d'^numr'rer  o«  qu'a  frtiMe  gouveT- 
DMYîeut  national,  et  ce  qu'il  ot^fc  en  vok;  do  iairc  après 
doux  anncca  à  peine  d'mhninistration,  pour  que  cette 
«en  vre  prodigieuse,  ce  protiramine  grandjose  lui  (ionci'.i.  nt 
enr  le  cluiinp  in.  confiance  et  la  sympathie  de  tout  ce  qu  il 
y  «d'hoLuncsde  bonne  volonté  dans  la  province.  _ 

il  y  a  an  moins  cinquante  V)onnes  rai8<)ns  pour  déMrer 
qv>e  fa  province  tjarde  encore  longtemps  à  sa  lête  un  pre- 
Mitr-ininiMte  aiissi  distingué  que  celui  que  le  bamt-lere 
m  Incompensé  de  ses  services  en  lui  attachant  sui'  la 
poiirine  la  irvand'croix  de  l'ordre  de  8aint-<-;rég(>ire  que 
senlfl  en  Europe  iM)r.tent  les  princes  et  les  grands  bientai- 
teuivs  de  i'égli.-e,  et  en  qui  la  France  elle-rnêuie  a  reconnu 
i*un  de  ses  'eniants  les  plus  remarquables  en  le  laidant  otb- 
«cr  de  la  Légion  d'Honneur.  -  ,    ,•       4 

Termin(»)!S  cet  ouvrage  par  une  simple  énumération  des 
bienfaits  du  nouveau  régime. 

l'^uple  df  la  province  de  Québec,  Iw  et  niedite  : 

Réforme  Financière 

1.  Transformation  des  délÀcits  en  surphia  ; 
±  Emprunt  de  8  millions  et  demi  à  4  p.  c.  ; 

3.  Règlement  de  vieux  comptes  avec  Ontario,  en  souf- 
france de})uis  1854  ; 

4.  Règlement  final  avec  Montréal,  produit:  1125,000; 

5.  Remise  de  I^IOO/JOO  d'in.téréts  obtenue  à  l'amiable  de 
8«r.'ïohn; 

(1.  Rachat  des  terrains  dfîs  Jcduites  ;  ll,»30:3,208,  pour 
$400,000  i  • 

7.  Gain  de  $80,000  sur  règlement  de  compte  avec  l'en- 
trepreneur du  Palais  législatif  ; 

H.  Gain  de  $97,000  sur  règlement  de  comptes  avec  les 
entrepreneurs  du  Valais  de  juetice  ; 

f .  Perception  de  $558,000  en  une  seule  fljinéede»  corpo 
rations  commerciales  ; 
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10.  Réforme  c(;niplète  de  la  comptabiJité  publique  ; 

lîi  Réorganisation  du  du  départoment  tr^^sor  ; 

M    l'ron.p.t  reg],n,oi.t  du  fonds  d'cn.r :-.nt  municipal 

Grands  projets  en  vo-e-de  réalisation 

15.  Conversion  de  la  dette  ; 

16.  Conférence  interprovinciale  ; 

!"•  Agrandissement  de  la  province  ;  - 

18.  Grand  projet  de  colonisation  du  Nord  ; 

ïi).  Encouragement  à  l'industrie  minière.  ' 

•'Mesures  bienfaisantes 

^^^j20^Règlen.ent  final   de  la  <iue..ion  de.  biens  des  Je- 

21.  Grande^éforme  des  concessions  forestières  ; 
i^2.  Réforme  des  licences  ; 

23.  Construction  de  ponts  en  fer  partout  ; 

24.  Nouvelle  loi  de  colonisation  ; 

25.  Subventions  abondantes  aux  chemins  de  fer  • 

^0.  Distribution  équitable  des  deniers  de  coloni.ltion; 

27.  Bonne  inspection  des  travaux  de  colonisation; 

28.  Création  du  nouveaM  dé— lî-^aî-,-..*      -  •  i  i. .  '  . 
turc  et  de  Colonisation  ,        '^^^''''''^'^^"^  «^ *^«^^î  d'Agricul- 

29.  Nomination  du  curé  Labelle; 
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30.  Choix  du  colonel  Khodori  comme  ministre  de  l'Agri- 
culture ; 

81.  Bonne  inspc.ctioii  des  mamiffictures; 

32.  Organisation  du  rapatriement  ; 

33.  Actiorv  énerj.çi(iae  contre  les  empiôternents  du  pou- 
voir lY'déral  sur  les  travaux  publics  provinciaux; 

34.  Godilicatioïi  des  statuts  ; 

35.  ComnûsHion  agricole; 

36.  Action  énergique  contre  l'abus  du  veto  fédéral  ; 
87.  Protection  au:f  ouvriers  de  Heretbrd  ; 

38.  Remise  d'intérêt  aux  colons  pauvres  ; 

39.  Retour  aux  sessions  d'hiver  ; 

40.  Revendication  de  nos  lots  de  grèves  convoités  par 
le  gouvernement  fédéral  ; 

41.  Ce  qu'a  f^it  le  gouvernement  Mercier  pour  Québec: 
l'exposition,  les  chemins  de  fer,  le  pont,  rembellissement 
de  la  ville,  la  conférence  interprovinciale,  etc.  ; 

42.  Ce  qu'il  a  fait  pour  Montréal  :  réformes  judiciaires, 
exposition  universelle  etc.  ; 

43.  Actes  généreux  à  l'égartl  de  la  minorité  protestante  j 

44.  Grande  route  à  travers  la  Gaspée'.e  ; 

45.  Représentation  de  la  province  à  Nashua,  à  Atlanta, 
4  Chicago,  etc  ; 

46.  Excellentes  nominations  approuvées  par  nos  adver- 
Baires  ; 

47.  Renouvellement  du  Conseil  législatif  ; 

48.  Secours  aux  incendiés  de  Hull  ; 
Etc.,  etc. 

Tout  cela  en  moins  de  deux  années  de  gouTernement. 

f\i'iQllji   n/ïfiVïfA   I    niml   +Tq.troil     ft\frnrttaurt%^tx   ^  f\,to.]  \^{.-\r\fai^ 

que  ce  régime  pour  la  province  de  Québec  î 
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(Québec,  20  Déeembre  1S88.) 

LES  $31,000  DE  M.  BEAUSOLEIL 

Réponse  de  i'hon.  M.  Shehyn 

L'hon.  M.  Taillon  ayant  dimanche  dernier  (16)  à  Som<^iC' 
aet  en  présence  de  M.  Charle.  Langolier,  accusé  le  gou- 
vernenient  d'avoir  payé  une  somme  de  $31,000  à  M.  Beau- 
«oleii.  M.  P.,  avocat,  à  titre  de  commission  à  5  p.  c  sur 
perception  de  la  taxe  imposéç  eu  18S2  par  le  gouverne- 
ment  Chapleau  et  qui  s'était  accumulée  jusqu'en  1837 
celm-ci  s'est  empressé  de  se  renseigner  aux  souices  offil 
cie  les  même,  et  I'hon.  M.  Shebyn,  après  avoir  consulté 
les  livres  et  les  employés  de  son  département,  lui  arépon- 
ûu  dans  les  termes  précis  que  voici  : 

Département  du  Trésor, 

^  ,  Québec,  19  décembre  1888 

Charles  Langelter.  M.  P., 

Avocat, 

Québec. 
Cher  Monsieur, 

En  répcîise  à  votre'  lettre  du  18  courant  m'informant 
que  1  honorable  M.  Taillon  à  soutenu  dimanche  dernier  à 
I  assemblée  de  Somerset  que  M.  Beausoleil  avait  reçu  une 
•omme  de  $31,000  représentant  une  commission  de  5  pour 
cent  sur  la  perception  des  taxes  sur  les  corporations  com- 
merciales, permettez-moi  de  vous  dire  que  ceci  n'est  pa« 
«xact,  qu'aucune  telle  commission  n'a  été  noyée  4  M 
Beausoleil,  que  la  balance  de  cette  perception  qui  e^t  main" 
tenant  entre  ses  mains  devra  en  grande  partie  être  versée 
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au  département  du  trésor  danH  le  règlement  final  des 
flomptes,  et  que  de  plus  le  gouvernement  n'a  aucune  inten- 
tion de  lui  payer  une  commission  de  5  pour  cent  ;  la  com- 
mission qu'il  doit  recevoir  sera  tout  au  plus  de  2J  pour 
cent. 

Je  crois  que  M.  Taillon  a  eu  tort  dofiiirede  tels  avancés, 
surtout  dans  une  assemblée  publiq\ie,  cjiiand  il  n'existe 
rien  qui  justifie  de  semblables  déclarations  de  sa  part. 

D'ailleurs,  il  n'aurait  pus  dû  oublier  que  des  sommes 
énormes  ont  été  payées  â  MM.  Lacoste,  Globensky  &  Oie 
sous  forme  de  frais  pour  la  perception  de  ces  taxes  depuis 
1883  jusqu'en  1886  et  que  de  plus,  en  vertu  d'un  r.rdre  en 
conseil,  Plionorable  M.  Wurtele,  alors  trésorier  de  la  pro- 
vince, il  a  été  payé  à  M.  Lambc  le  percepteur  du  revenu 
à  Montréal,  qui  touchait  déjà  un  salai ve  fixe,  outre- 
d'atitres  émoluments,  une  commission  de  5  c.  sur  les  per- 
ceptions faites  antérieurement  à  1887. 

Je  puis  ajouter,  cher  monsieur,  que  pour  la  perception 
qui  se  fait  actuellement  des  ta,xe8  de  l'année  en  coûts  par 
les  percepteurs  du  reventi,  ces  officiers  ne  toucheront  cer- 
tainement pas  uiie  commission  aussi  élevée. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Cher  Monsieur, 

"Votre  obéissant  servitetir, 

Joseph  Sheiiyn, 
Trésorier  do  la  Provincet 
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